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	:
	Fondation universitaire luxembourgeoise
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	:
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	INSAH
	:
	Institut du Sahel
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	:
	Ingénieur en protection des végétaux

	IA 
	:
	Ingénieur agro-météorologue

	IH               
	:
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	IRD
	:
	Institut de recherche pour le développement (ex. ORSTOM)

	IREM/LCD 
	:
	Initiative régionale environnement mondial et lutte contre la désertification

	LCD
	:
	Lutte contre la désertification

	LCD-RPS
	:
	Lutte contre la désertification pour la réduction de la pauvreté

	Lu/Lc
	:
	Land use/land cover

	MAE
	:
	Ministère des affaires étrangères

	MERS
	:
	Marché des énergies renouvelables au Sahel
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	:
	Mission française d’appui au CILSS

	MISTOWA

	:
	Système d’information des marchés et des organisations de commerçants en Afrique de l’Ouest
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	:
	Memorandum of Understanding

	MP
	:
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	NDVI
	:
	Normalized difference vegetation Index

	NEPAD
	:
	Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique

	NOAA
	:
	National oceanographic and atmospheric administration

	NTIC
	:
	Nouvelle technologie de l’information et de la communication

	OOAS
	:
	Organisation ouest-africaine de la santé

	OHRAOC 
	:
	Observatoire  hydrologique régional en Afrique de l’Ouest et du Centre

	OGM
	:
	Organisme génétiquement modifié

	OIG
	:
	Organisation intergouvernementale

	OMD
	:
	Objectifs de développement du millénaire

	OMM 
	:
	Organisation météorologique mondiale

	OMVS
	:
	Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal

	ONG
	:
	Organisation non gouvernementale

	OP
	:
	Organisation paysanne

	OSS
	:
	Observatoire du Sahara et du Sahel

	PAC
	:
	Politique agricole commune de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)

	PAN/LCD
	:
	Plan d’action national de lutte contre la désertification

	PAM
	:
	Programme alimentaire mondial

	PAO
	:
	Plan d’action de Ouagadougou (sur la population et le développement)

	PASR
	:
	Plan d’action sous régional de la CCD

	PCAE
	:
	Politique commune d’amélioration de l’environnement (espace CEDEAO)

	PIO
	:
	Plan individuel d’opération

	PIREM
	:
	Plate-forme des institutions régionales pour l’environnement et la météorologie

	PLED
	:
	Plan national d’énergie domestique

	PMF
	: 
	Plan de mesure de la Performance ou Cadre de mesure de rendement

	PMO
	:
	Plan de Mise en Œuvre
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	:
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	PO
	:
	Plan d’opérations

	PRA
	:
	Programme régional d’appui

	PRADPIS

	:
	Programme régional d’appui au développement de la petite irrigation au Sahel

	PRA/MARCHES
	:
	Programme régional d’appui accès aux marchés

	PRA/ME
	:
	Programme régional d’appui maîtrise de l’eau

	PRA/SA/LCD/POP.DEV
	:
	Programme régional d’appui/sécurité alimentaire/lutte contre la désertification/population-développement

	PREGEC
	:
	Prévention et gestion des crises alimentaires

	PRESAO
	:
	Prévision climatique saisonnière en Afrique de l’Ouest

	PRS
	:
	Programme régional solaire

	PT 
	:
	Programme de travail 

	PTF
	:
	Partenaire Technique et Financier

	PV 
	:
	Protection des végétaux 

	REDDA
	:
	Réseau pour l’environnement et le développement durable en Afrique

	RESIMAO
	:
	Réseau des SIM de l’Afrique de l’Ouest

	RPCA
	:
	Réseau de prévention des crises alimentaires

	RGPH
	:
	Recensement général de la population et de l’habitation

	ROPPA
	:
	Réseau des organisations paysannes et producteurs agricoles de l’Afrique de l’Ouest

	ROSELT
	:
	Réseau d’observatoires  de surveillance écologique à long  terme

	SA
	:
	Sécurité alimentaire

	SAC
	:
	Système d’analyse conjoncturelle

	SAEP 
	:
	Système d’approvisionnement en eau potable

	SAP
	:
	Système d’alerte précoce

	SAT 
	:
	Système d’analyse territoriale

	SARRA-H
	:
	Système d’analyse régionale des risques agro climatiques 

	SCE
	:
	Sommet des Chefs d’Etat..

	SE
	:
	Secrétaire exécutif

	SEA
	:
	Secrétaire exécutif adjoint

	SED
	:
	Stratégie énergie domestique

	SGBD
	:
	Système de gestion des bases de données

	SIAP 
	:
	Système intégré d’alerte précoce

	SIE 
	:
	Système d’information sur l’environnement

	SIM 
	:
	Système d’informations sur les marchés

	SIG/TDT 
	:
	Système d’information géographique / Télédétection

	SISEI
	:
	Système d’information et de suivi de l’environnement par Internet

	SISAS 
	:
	Système d’information sur la sécurité alimentaire au Sahel

	SMIAR
	:
	Système mondial d’information et d’alerte rapide

	SNSA 
	::
	Système national de sécurité alimentaire

	SOSAR
	:
	Stratégie opérationnelle de sécurité alimentaire régionale

	SP/CONACILSS
	:
	Secrétaire Permanent du CONACILSS

	SPM
	:
	Suivi des précipitations par METEOSAT

	SR
	:
	Santé de la reproduction

	SVN
	:
	Suivi de la végétation par NDVI

	SVS
	:
	Suivi de la vulnérabilité au Sahel

	SYSCOA
	:
	Système comptable ouest-africain

	TDR
	:
	Termes de référence

	TSPV
	:
	Technicien supérieur en protection des végétaux

	UAM
	:
	Unité d’appui au management

	UE
	:
	Union européenne

	UEMOA
	:
	Union économique et monétaire ouest-africaine

	UICN
	:
	Union mondiale pour la conservation de la Nature

	USAID
	:
	Agence américaine d’aide au développement

	VE/SR
	:
	Veille environnementale et suivi des risques


RESUME EXECUTIF



Conformément à son plan d’opérations de l’année 2009 et à son programme de travail 2009-2013, le CILSS a conduit un ensemble d’activités et atteint des résultats significatifs dont l’essentiel est répertorié dans le présent rapport. Ce rapport détaille les principaux résultats obtenus par le système CILSS au cours de l’année dans ses domaines de compétence. Ces résultats portent sur la sécurité alimentaire, la gestion des ressources naturelles, les questions liées au marché régional et à la population, la maitrise de l’eau, la formation, etc. 

1. Le PRA/SA/LCD/POP/DEV 
Le PRA/SA-LCD-Pop-Dev est en charge de deux objectifs stratégiques du Programme de travail 2009-2013 à savoir « Assurer une sécurité alimentaire et nutritionnelle durable à l’échelle nationale et régionale » et « Assurer la gestion et la valorisation durables des ressources naturelles dans un contexte de changements climatiques ». 

Pour l’année 2009, les enjeux pour le Programme dans le domaine de la sécurité alimentaire étaient de trois ordres:

· Renforcer le dialogue politique sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle à travers le suivi-évaluation des politiques et stratégies de sécurité alimentaire et l’animation de cadres de concertation et de pilotage au niveau national et régional (SNSA, CNSA, CORESA, etc..) ;

· Renforcer les systèmes d’informations afin de les rendre performants et capables de fournir régulièrement des informations fiables sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau national et régional (PRIA-PREGEC/ACN, RPCA) ;

· Etendre le dispositif régional PREGEC/ACN et transférer les outils d’analyse (cadre harmonisé, bilan alimentaire, etc.) aux autres pays de la CEDEAO.

En matière de Gestion des Ressources Naturelles, le PRA-SA-LCD-POP-DEV s’était fixé les objectifs  suivants :

· Etre le catalyseur des différents processus d’élaboration de politiques et stratégies de gestion durable des terres et de l’eau et de changements climatiques aux niveaux national, sous régional et continental (Pilier 1 du PDDAA,  PASR-AO, PASR-RV) ; 

· Capitaliser et valoriser les acquis des fonds d’appui aux actions de gestion durable des terres (GDT); 

·  Formuler de nouveaux projets dans le domaine de la GDT, des énergies renouvelables et  des changements climatiques.
Bilan du niveau de réalisation des objectifs pour la période :
En ce qui concerne ce PRA, le  niveau de réalisation des extrants est globalement satisfaisant avec en moyenne  65% des extrants du PO2009 produits.  Les activités qui ont effectivement reçu des financements ont été exécutées à plus de 80%. 

2. Le Programme régional d’appui Accès aux marchés (PRA/AM) 

Pour l’année 2009, les priorités du  Programme ont porté sur :

· Le démarrage du processus de création d’une base de données régionale sur les prix, la poursuite du renforcement des systèmes nationaux d’informations sur les marchés et leur mise en réseau 

· L'opérationnalisation/renforcement des outils de développement des marchés
· Le renforcement des mécanismes et infrastructures de marché dans la perspective de l’amélioration des performances du commerce de bétail transfrontalier et des produits locaux transformés. 

Bilan du niveau de réalisation des objectifs pour la période :
Le niveau de réalisation des extrants est globalement satisfaisant et se situe au moins à 75% des prévisions du PO 2009.

Les principales activités mises en œuvre durant l’année 2009 ont porté essentiellement sur : (i) la mise en place d’un observatoire régional sur les marchés, les flux et les filières porteuses, (ii) la diffusion d’informations relatives à l’offre, à la demande et aux prix, (iii) l’analyse de la dynamique des marchés, (iv) l’établissement d’une situation de référence des indicateurs de commerce régional au Sahel et en Afrique de l’Ouest ; (v) l’élaboration et l’adoption d’un Projet Régional de promotion des marchés à bétail transfrontaliers, (vi) la définition d’une stratégie opérationnelle de développement de la transformation des produits agricoles locaux ; (vii) le démarrage de la phase test du dispositif de suivi des flux transfrontaliers. 

3. Le Programme Régional d’appui sur la maîtrise de l’eau 

Ce programme  répond à l’Objectif stratégique 3 du  PT  2009-2013  qui est : « Contribuer à satisfaire durablement les besoins en eau en Afrique de l'Ouest et au Tchad » à travers 3 objectifs spécifiques à atteindre : 
OS3.1- Améliorer le niveau des connaissances sur la ressource en eau; 
OS3.2- Améliorer la gestion de l’eau par les Etats ; 
OS3.3- Accroître l’accès à l’eau potable et agricole ».
Globalement on peut noter qu’en 2009, les résultats escomptés ont été atteints :
· Formations de techniciens supérieurs et d’ingénieurs en hydrologie ;

· Forum général de clôture du PRS II ;

· Prévisions hydrologiques saisonnières.

Par ailleurs de nouveaux projets et programmes ont été soit élaborés (valorisation de l’énergie solaire), soit mis en route (petite irrigation).

4. Le  pilotage et le management du système CILSS  
La mise en œuvre du plan d’opérations 2009 a été perturbée par des évènements inhabituels, constitués essentiellement par la non-tenue des instances statutaires. Cela a eu pour effet de compliquer à la fois la prise de décision  notamment l’adoption formelle des documents de planification et de gestion (rapports de résultats et financiers, plan d’opération, budget, etc.),  et surtout la mobilisation des ressources financières auprès des partenaires techniques et financiers (PTF).

Au total onze (11) extrants étaient prévus au titre de l’année 2009. En termes de réalisation, sept (7) ont été réalisés, soit environ un taux de 64%. Les résultats obtenus permettent de constater des changements notables au niveau de l’Institution :

· Tout d’abord, le CILSS s’est inscrit dans un processus de préparation de son avenir en faisant la relecture de ses textes juridiques et en élaborant de nouveaux textes ;

· Le programme de travail 2009-2013 a été finalisé et a connu un début de mise œuvre ;

· Le CILSS a accru son leadership et sa visibilité aux plans régional et international ;

· La coopération et le partenariat avec les OIG de l’Afrique de l’Ouest, notamment avec l’UEMOA et la CEDEAO se sont renforcés ;

· La contribution du CILSS à l’intégration régionale est plus visible.

I.INTRODUCTION

Il est important de signaler que l’année 2009 s’est déroulée dans un contexte particulier pour le CILSS avec la fin du programme de travail 2004-2008 et l’arrivée à terme de toutes les conventions qui soutenaient la réalisation des activités. Dans ce contexte, l’année a été consacrée à l’adoption d’un nouveau plan de travail pour la période quinquennal 2009-2013. Durant cette période, le CILSS a également procédé à l’adoption d’un plan stratégique pour l’horizon 2020 et à la relecture de ses principaux documents qui guident son fonctionnement. Il en est ainsi, du règlement financier, du manuel de suivi évaluation et des principaux textes de gestion des ressources naturelles.

En ce qui concerne les activités opérationnelles, les défis étaient liés à la poursuite de l’animation du dispositif régional de prévention et de gestion des crises alimentaires, à la contribution à l’élaboration des PRIA de la CEDEAO, au suivi des flux transfrontaliers et à la clôture du Programme Régional Solaire.

II. PROGRAMME REGIONAL D’APPUI SECURITE ALIMENTAIRE / LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION, POPULATION/ DEVELOPPEMENT



2.1. Objectif du programme

Le cadre de référence de ce Rapport de Résultats 2009 est le Programme de Travail 2009-2013 du CILSS et sa déclinaison en Cadre Programmatique 2009-2011 qui ont fixé deux objectifs  stratégiques pour le PRA-SA-LCD-POP-DEV à savoir : 
1. Assurer une sécurité alimentaire et nutritionnelle durable à l’échelle nationale et régionale

2. Assurer la gestion et la valorisation durables des ressources naturelles dans un contexte de changements climatiques 

2.2. Stratégie d’intervention

Le Programme agit conformément aux principes édictés par le Cadre stratégique de sécurité alimentaire durable dans une perspective de lutte contre la pauvreté au Sahel (CSSA), à savoir : 

· le principe de complémentarité et de subsidiarité, du niveau local au niveau national et sous-régional ;

· le principe de participation effective de l’ensemble des acteurs ;

· le principe de responsabilité collective ;

· le principe de transparence et l’obligation de rendre compte ;

· le principe de négociation permanente et approfondie entre les acteurs.

Ces différents principes sont une exigence du fait du caractère multidimensionnel et multi-acteurs de la SA et de la GRN. De ce fait, la mise en œuvre du PRA/SA-LCD-POP-DEV repose sur un dispositif régional souple, permettant d’approfondir la méthode de concertation et de négociation entre États, OIG, acteurs socioprofessionnels et partenaires internationaux. 

Cette méthode vise aussi à assurer un partage effectif du pilotage et de la mise en œuvre du programme, sur la base des responsabilités spécifiques des différents acteurs. De même, la conception et la mise en œuvre du dispositif de suivi évaluation impliqueront effectivement les différentes catégories d’acteurs. 

Ce dialogue, à la fois politique et technique, est essentiel dans la méthode développée pour le rapprochement et la mise en cohérence des politiques sectorielles nationales affectant la sécurité alimentaire régionale et la gestion des ressources naturelles.

Comme en 2008, le PRA a développé en 2009 une série de services pour les Etats membres du CILSS :

· des formations (au Centre régional Agrhymet) ;

· des activités d’information sur les prévisions céréalières ;

· des projets thématiques multi pays en gestion des ressources naturelles (projets IREMLCD, Fonds Italie/CILSS et PREDAS) ;

· des appuis à la définition et à la mise en œuvre des politiques publiques (de sécurité alimentaire, lutte contre la désertification et énergies domestiques).

2.3. Etat de réalisation des activités en 2009

Les activités techniques exécutées durant l’année 2009 par le  PRA-SA-LCD-POP-DEV renseignent  les cinq pôles de service dans le domaine de la sécurité alimentaire et de la Gestion des ressources naturelles.

2.3.1. Volet GRN

· Information

· La mise en place d’un Système d’Information et de Veille Environnementale (SIVE) 

En  vue de compléter son dispositif de veille sur la Sécurité Alimentaire, le CILSS a entrepris depuis 2006, la mise en place d’un Système d’Information et de Veille Environnementale (SIVE) au Sahel et en Afrique de l’Ouest. Le processus d’opérationnalisation de ce dispositif qui s’est poursuivi en 2009 a satisfait un certain nombre de préalables dont celui de l’adoption d’un tableau de bord de 159 indicateurs  régionaux pour la surveillance environnementale dans des 9 pays membres du CILSS. 

· Des documents d’informations et/ou de plaidoyers élaborés et publiés. 

Il s’agit des publications sur les énergies domestiques et renouvelables : fiscalité forestière, rapport de la deuxième édition du MERS, charbon de Typha, atlas énergie domestique, Reflets sahéliens « spécial PREDAS », les résultats de l’Etude Sahel  dont la première phase a couvert 4 pays (Burkina Faso, Mali, Sénégal, Niger), des dépliants et documents de capitalisation des expériences de gestion durable des terres à travers les programmes IREMLCD et FERSOL 
· Un atelier régional de restitution des résultats du projet  «appui aux capacités d’adaptation du sahel aux changements climatiques»

Cet atelier a permis de présenter et de partager les résultats projet  «appui aux capacités d’adaptation du Sahel aux changements climatiques» avec les services étatiques des pays, les ONG, les organisations de producteurs et les partenaires techniques et financiers. A la suite de cette rencontre, l’ACDI a accepté de financer une phase intérimaire du programme en vue de consolider les acquis du projet.   

· Formation

· Sortie de 13 diplômés en Master GCRN-GIRE avec l’expérimentation de la visio conférence en partenariat avec le CIRAD à Montpellier.  

· Organisation de deux formations, l’une sur l’élevage en Afrique de l’Ouest et l’autre sur l’utilisation des images satellitaires pour l’identification des zones à risque. 

· Une formation à la maîtrise du cadre logique dans le cadre de l'élaboration des nouveaux projets de GRN au profit des responsables nationaux de suivi-évaluation des pays et les membres des équipes d’appui-conseil dans les ZARESE.

· Une formation sur la thématique « genre et communication participative pour le développement » au profit des acteurs locaux et nationaux du Fonds LCD RPS du Burkina Faso et du Niger. 

· Recherche et capitalisation

· Valorisation des résultats de l’Etude Sahel : 

La première phase de l’Etude Sahel qui a couvert 4 pays (Burkina Faso, Mali, Sénégal, Niger) s’est achevée en fin 2008. Les premiers résultats de cette étude dont l’objectif est de montrer la rentabilité économique des investissements dans la GRN ont fait l’objet en 2009 de valorisation sous diverses formes.
· La capitalisation des résultats de l’Initiative IREMLCD 

Dans le cadre du partage et de la valorisation des expériences du programme et des projets financés par le CILSS au profit de la société civile,  trois documents de capitalisation ont été élaborés : le premier volume aborde la mise en œuvre globale du programme,  la synthèse des résultats et acquis, les enseignements et les perspectives pour les actions futures. Le deuxième volume est un catalogue des micro-projets appuyés par le programme dans les 9 pays membres du CILSS. Le troisième volume  est un recueil d’une quinzaine de fiches techniques présentant différentes méthodes, techniques de lutte contre la désertification, tirés des micro-projets. 

· La mise en œuvre de l’initiative FERSOL

 Ce projet dont l’objectif est de capitaliser les actions d’investissement pour l’amélioration de  la fertilité des sols au Burkina Faso au cours  ces 25 dernières années afin de concevoir des outils d’aide à la décision simples pour l’action et l’investissement a permis au cours de l’année 2009,  la réalisation d’un inventaire national des actions d’investissement pour l’amélioration de la fertilité, la capitalisation des expériences en cours et la caractérisation des bonnes pratiques, le prototypage de l’interface cartographique webmapping la réalisation du portail du website, la mise en place du Comité Scientifique et technique. 

· Projets multi pays 
Le CILSS s’investit depuis 2004 dans le financement de microprojets de lutte contre la désertification portés par la  société civile à travers deux programmes spécifiques qui  sont l’IREM/LCD et le Fonds Italie/CILSS LCD-RPS.
Dans ce cadre, un total de 38 projets/programmes de gestion des ressources naturelles pour un montant global de 2.243.247.015 francs CFA ont été approuvés en 2009 par le Fonds Italie/CILSS dont :

· 16 projets au Burkina pour un montant  total de 543.860.635 francs CFA 

· 12 projets au Mali pour un montant  total de 255.085.102 francs CFA

· 7 projets au Niger pour un montant  total de 528.298.654 francs CFA ; et 

· 3 programmes ZARESE au Sénégal pour un montant  total de 916.002.624 francs CFA.

· Appui aux politiques

· Organisation d’un un atelier sous régional des pays francophones d’AO sur l’Appui au processus d’alignement des Programmes d’Action à la Stratégie décennale de l’UNCCD 
Dans le cadre de la  stratégie décennale 2008-2018 de la Convention sur la désertification, l’ensemble des instruments de la Convention (PAN, PASR, PAR) doivent être alignés  à cette stratégie en vue d’en améliorer sa mise en œuvre. C’est en lien avec cette décision émanant de la COP8,  que le CILSS a co-organisé en juin 2009 avec le Secrétariat de la CCD et le Mécanisme Mondial de l’UNCCD, un atelier sous régional des pays francophones d’AO. Les propositions ouest africaines issues de cette rencontre ont été reversées dans le processus global qui a été soumis à l’approbation des pays Partie lors de la COP9 UNCCD tenue à  Buenos Aires en septembre 2009.  La mise en œuvre de ces Programmes d’action alignés est fortement dépendante de la capacité des pays et de la sous région à mobiliser les ressources financières. C’est dans ce cadre que le  CILSS a également co-organisé avec le MM de l’UNCCD en juin 2009, un atelier sous régional d’échanges  d'expériences sur l'élaboration de stratégies intégrées de financement pour la GDT/LCD. 

· Organisation d’un atelier sous régional d’échanges  d'expériences sur l'élaboration de stratégies intégrées de financement pour la GDT/LCD. 
A la suite de ce processus, le CILSS/AGRHYMET  a été identifié comme centre de référence  en vue d’appuyer les pays d’Afrique de l’Ouest dans le processus d'élaboration des rapports pays à la CCD pour  2010. 

· l’opérationnalisation du Pilier 1 du PDDAA

 Dans ce cadre,  le CILSS a pris part prend part à trois réunions de  concertations majeures du processus global du PDDAA au niveau continental  et à divers exercices de formulation qui ont abouti à la finalisation du document cadre stratégique pour le Pilier 1 du PDDAA (SLMW) au niveau continental.
· . Elaboration du document cadre stratégique Afrique de l’Ouest 

Le processus de finalisation est actuellement en cours et s’achèvera  courant mars 2010 par la tenue de l’atelier régional de validation
· Elaboration d’une  stratégie CILSS d’appui au processus du PDDAA pour 5 ans dans les pays et au niveau régional et son plan opérationnel 

Le CILSS s’est distingué par sa forte contribution au processus PDDAA en relation avec l’Union africaine et la CEDEAO.

· Formulation et de validation du PRIA autres ressources partagées, l’un des six programmes régionaux de mise en œuvre du PDDAA au niveau de l’espace CEDEAO.  

Le CILSS a été également actif aux côtés de la CEDEAO dans l’élaboration et/ou  la validation des PRIA par lesquels il était concerné.

· Organisation avec la CEDEAO l’UEMOA et le ROPPA  d’un forum sur l’élevage au Sahel et en Afrique de l’Ouest.
Il est prévu la réalisation d’un plan d’action sur l’élevage à partir de 2010 sur la base des conclusions de ce forum 
· Appui à la  validation des textes d’application de la loi forestière du Niger  et  le processus de  préparation et de finalisation des plans d’action énergie domestique (PNED) du Cap vert et de la Gambie ;

2.3.2 Volet Sécurité alimentaire 
· Information

Le CILSS a continué d’assurer le leadership dans le domaine de l’information sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Sahel et en Afrique de l’Ouest. Des extrants et résultats significatifs ont été enregistrés au cours de l’année 2009. 

· L’animation du Dispositif régional de veille sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle 

Ce processus s’est déroulé conformément aux prévisions,  à travers, l’organisation des quatre concertations régionales sur la situation alimentaire et nutritionnelle au Sahel et en Afrique de l’Ouest et de la réunion annuelle du Réseau de prévention des crises alimentaires au Sahel et en Afrique de l’Ouest. De plus en plus ces concertations enregistrent la participation des points focaux « Nutrition » de l’OOAS de la CEDEAO. Outre les productions agricoles, l’évolution des prix des denrées alimentaires, les bilans alimentaire et céréalier, les  informations sur la situation nutritionnelle des pays  sont  également  présentées et discutées au cours de ces concertations qui permettent ainsi de prendre des décisions et de rendre plus fonctionnels les dispositifs nationaux (SAP, SIM, EPA) en les  outillant dans l’alerte précoce et la gestion de la sécurité alimentaire. 

· Diffusion régulière de l’état de la situation alimentaire et nutritionnelle 

Dans ce cadre des documents ont été régulièrement diffusés pour une prise de décision à travers, (3) avis sur la situation alimentaire et nutritionnelle, (3) rapports sur la situation agricole et alimentaire, (7)  notes d’information sur la sécurité alimentaire (NISA) postées sur les sites Web (food-security.net et Cilssnet.bf), (72) bulletins nationaux et cinq (05) régionaux dont 02 en bulletin spécial et 03 bulletins mensuels (AGRHYMET). Ces bulletins sont des supports de diffusion de l’information issue du suivi de la campagne agricole. Ils permettent de donner l’alerte en cas de nécessité et la prise de décision rapide par les acteurs de la sécurité alimentaire. 

· Amélioration du cadre harmonisé

Concernant le cadre harmonisé d’analyse de la vulnérabilité courante des ménages, la méthodologie a été améliorée avec certains éléments de l’IPC (notamment en matière de cartographie) et testée de manière consensuelle entre partenaires régionaux (CILSS, FAO, PAM, FEWS, ECHO) sur les données de trois pays : Mauritanie, Niger et Sénégal. 
· Les travaux de validation du modèle SARRA-H de prévision des rendements

Les travaux se sont poursuivis à travers la tenue de mini-ateliers de formation des partenaires du Mali et du Burkina Faso sur l’analyse des données d’expérimentation et d’enquêtes en milieu paysan. 

· La promotion des instruments de gestion des stocks de sécurité alimentaire 

Le CILSS a  poursuivi la mise en réseau des sociétés/offices chargés de la gestion des stocks nationaux de sécurité alimentaire (SNSA) lancée en 2008. Il s’est investi d’abord par l’organisation de la concertation et d’une mission de plaidoyer dans les pays pour la mise en place du Réseau des sociétés/offices chargés de la gestion des stocks. Cette activité permettra d’instruire la promotion des instruments à travers la mutualisation, les échanges et la solidarité régionale.

· Animation du dispositif de veille sur la sécurité alimentaire

Des activités d’intégration de données nutritionnelles dans le Système d’information ont été conduites. Le but visé est que la malnutrition des enfants de moins de 5 ans et des femmes soit réellement considérée comme un critère de vulnérabilité,  que les facteurs qui entrent en compte dans la survenue de la malnutrition soient considérés comme des facteurs de vulnérabilité et soient atténués ou éliminés et que les plans de contingence comprennent des actions de prise en charge de la malnutrition aigüe sévère et modérée. Ceci permet d’affiner la cartographie des zones et groupes vulnérables et la prise de décisions et actions à entreprendre pour assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations.    

Dans ce cadre :
· des pools Nutrition pluridisciplinaires ou le renforcement de plateformes nationales pluridisciplinaires dans 7 pays (6 pays membres du CILSS : Sénégal, Niger, Gambie, Mali, Mauritanie, Cap Vert et le Bénin) ont été opérées. 

· le CILSS appuie l’intégration d’indicateurs nutritionnels et de santé (Périmètre brachial, œdèmes, morbidité, score de diversité alimentaire) à l’enquête agricole (Burkina Faso, Niger, Sénégal). 
· En milieu urbain, l’analyse de la vulnérabilité alimentaire (VAMU) intégrant des indicateurs nutritionnels (score de diversité alimentaire, échelle d’insécurité ressentie) se généralise dans les pays de la sous région.  Les résultats de l’enquête VAMU à Banjul (Gambie) ont été présentés en juin Une enquête similaire se prépare au Niger, en Mauritanie, au Cap Vert et sera généralisée dans les autres pays du CILSS et de l’Afrique de l’Ouest. 
· L’analyse des causes de la malnutrition dans les pays du Sahel et plaidoyer : l’étude réalisée en Gambie permet de mettre en évidence, les principales causes directes et sous-jacentes de la malnutrition. Le renforcement des capacités des membres des pools nationaux du Mali, de la Mauritanie et du Cap Vert dans ce domaine est en cours 

· Le processus de formulation du système AGRIS (Agricultural Information System) 

AGRIS est défini comme étant un Système d’Information intégré sur les productions agricoles, le marché et les opportunités d’échanges en Afrique de l’Ouest au service de l’ECOWAP. Il s’agit d’une initiative conjointe des trois principales organisations régionales de coopération et de développement que sont la CEDEAO, l’UEMOA et le CILSS. La coordination technique sera assurée par le CILSS à travers le Centre Régional AGRHYMET.  Ce système d’information permettra d’abord aux dispositifs nationaux en charge de la collecte des données (agriculture, élevage, pêche, météorologie, système d’alerte précoce, système d’information sur les marchés, nutrition) de disposer d’outils performants de diagnostique et ensuite de se mettre en réseau. Ainsi, l’information agro-sylvo-pastorale et socioéconomique sera regroupée et gérée à travers une base de données tant au niveau national qu’au niveau régional. En outre, des analyses plus approfondies des données seront réalisées pour fournir des éléments de prise de décision.  Un plan de travail 2010-2014 et un plan d’opération 2010 ont été soumis à la CEDEAO.

· En lien avec le Conseil Régional de Sécurité Alimentaire (CORESA)

Le CILSS a entrepris dans le cadre de sa mission de Secrétaire technique du CORESA, le processus d’opérationnalisation des dispositifs de suivi-évaluation des stratégies de sécurité alimentaire au niveau national et régional. La finalité est de disposer d’un Système Intégré d’Analyse des Politiques et Stratégies de Sécurité Alimentaire (SIAPSSA) au Sahel et en Afrique de l’Ouest. Le processus consiste dans un premier temps à mettre en place dans les différents pays du CILSS et de la CEDEAO des dispositifs nationaux de suivi-évaluation des stratégies nationales de sécurité alimentaire. A l’étape opérationnelle, ces dispositifs collecteront une batterie d’indicateurs prédéfinis et validés au niveau régional et national.
· La  surveillance du risque acridien
Les activités du projet d’appui à la lutte antiacridienne et de PReliSS se sont poursuivies à travers :  

· L’organisation d’un atelier de réflexion sur les stratégies de contrôle des ennemis transfrontaliers. 18 cadres en provenance des pays et 05 du CRA y ont participé. 

· L’organisation d’un atelier de réflexion sur les aires de reproduction du criquet pèlerin et leur surveillance au moyen des images satellitaires.  12 cadres en provenance des 4 pays de la ligne de front, de l’Algérie, de la France, de l’Italie et du Maroc ainsi que  9 cadres du CILSS ont participé à cet atelier.

· Formation
· Formation d’ingénieurs en Agrométéorologie. Les cours théoriques et pratiques de la formation de 2ème année des élèves Ingénieurs en Agrométéorologie (IA) ont été entièrement exécutées.
· 17 élèves ingénieurs ont été admis en 3ème et dernière année de formation. 

· Démarrage de la formation de 1ère année des élèves ingénieurs en protection des végétaux (IPV) sur financement propre. 

· 11 maîtres prospecteurs ont été formés en matière de surveillance et de lutte contre les locustes. La surveillance des zones grégarigènes est mieux organisée et la lutte contre le criquet pèlerin plus efficace. 

·  25 cadres ont participé à l’atelier régional de définition des stratégies de lutte respectueuses de l’environnement contre le criquet sénégalais au Sahel et utilisation des outils d’aide à la décision. 

· 10 cadres ont participé à la formation des super utilisateurs des bio modèles de lutte contre le criquet.

· Au niveau des formations continues

· Cinq (5) étudiants sont encadrés dans le cadre des stages de fin de cycle (DEA, Maîtrise, Technicien de Développement rural, etc.), dans divers domaines dont l’agronomie, de l’agro météorologie et de la lutte contre la pourriture charbonneuse du niébé.

· 2 ateliers de formation sur les outils de PREGEC (Enquête agricole, bilans alimentaire et céréalier, cadre harmonisé, suivi de la campagne agricole) ont été organisés en Sierra Leone et en  Côte d’Ivoire. Des outils de diagnostic  ont été largement développés.  Cette formation a permis d’achever la mise en place de SAP dans les deux pays (Sierra Leone et Côte d’ivoire).

· Au Tchad et en Guinée, il s’est agi de renforcer les capacités des 30 cadres nationaux dans l’établissement des bilans céréalier et alimentaire et sur la méthodologie de cadre harmonisé d’analyse de la vulnérabilité. L’appui à la Gambie a permis de former 11 représentants des services techniques membres du groupe technique pluridisciplinaire (GTP) à la méthodologie d’élaboration du bulletin spécial décideurs, notamment à l’utilisation des logiciels DHC, SURFER, IDRISI et ARCVIEW 

· En Nutrition, le CILSS a préparé en collaboration avec l’OOAS, des partenaires au développement (FAO, PAM, IRD) un module de formation continue sur la conception, la collecte, l’analyse de données nutritionnelles pour mettre en place un système de surveillance nutritionnelle dans les pays du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest. 

· Dans le domaine de la protection des végétaux, un atelier sous régional de formation  sur l’identification des organismes nuisibles à travers l’imagerie à été organisé au profit des chercheurs de la sous région. Ces  chercheurs ont  été  mis en réseau afin de partager leurs expériences.

·  Dans le cadre de l’appui renforcement des Organisations des Producteurs Agricoles (OPA) pour la  production des semences de qualité, l’activité entamée en 2008 s’est poursuivie avec la prise en compte de trois nouveaux pays de l’espace CEDEAO : le Bénin, le Togo et la Guinée-Bissau. 
· Recherche et capitalisation

Dans le cadre de l’amélioration du dispositif de suivi de la sécurité alimentaire et l’alerte précoce en Afrique de l’Ouest et l’intégration des données nutritionnelle dans ce dispositif, 4  études ont été conduites. Il s’agit de :
·  l’étude sur la gestion décentralisée des stocks de sécurité alimentaire qui a concerné quatre pays  (Mali,  Mauritanie,  Gambie et  Guinée Bissau)  en vue de capitaliser les différents instruments existants et développés au niveau local et par les acteurs décentralisés. 

· L’étude critique (autoévaluation) du dispositif de veille sur la sécurité alimentaire sur un échantillon de cinq  pays (Burkina Faso, Cap-Vert, Gambie, Niger et Sénégal) qui a permis de mettre en évidence les faiblesses et lacunes du fonctionnement du dispositif. 

· En lien avec les interactions population et sécurité alimentaire  deux  études ont été conduites au cours de l’année 2009. Le rapport sur les interactions entre production agricole et évolution démographique  au Sahel et en Afrique de l’Ouest est en phase de finalisation. 

· Projets multi-pays

· Formulation et mise en œuvre d’un plan d’investissement et de renforcement des capacités des Institutions de Recherche Agricole des pays du C-4 (Bénin, Burkina Faso, Mali et Tchad). Ce plan a permis de diagnostiquer les faiblesses des SNRA des pays du C4 dans leurs capacités à mener des recherches aboutissant à des résultats crédibles et qui se conforment aux normes internationales. L’objectif principal  étant d’améliorer la productivité du coton par le transfert des technologies IPM et GIFS pour faire face à la crise que connaît cette filière.
· Appui aux politiques

Les activités conduites en matière d’appui aux politiques ont concerné : la formulation du PRIA-PREGEC/ACN, la poursuite de l’opérationnalisation des stratégies nationales de SA, la poursuite  du processus de mise en place du cadre régional de biosécurité pour l’espace CEDEAO-UEMOA, la réglementation sur les semences et les pesticides

· Le processus de formulation du Programme Régional d’Investissement Agricole (PRIA)- Sous-programme Prévention et Gestion des Crises Alimentaires et Autres Calamités Naturelles (PREGEC–ANC) 

Ce processus entre dans le cadre de la mise en œuvre du programme agricole de la CEDEAO (l’ECOWAP/PDDAA). Le document du programme a été validé par la CEDEAO. 
· Le processus d’opérationnalisation des stratégies nationales de sécurité alimentaire se poursuit. 

Il s’agit à court terme de doter tous les pays du CILSS de dispositifs de suivi-évaluation des stratégies nationales de sécurité alimentaire (SNSA) pour suivre et évaluer leur opérationnalisation et à moyen et long terme tous les  pays de l’Afrique de l’Ouest seront couverts par ce processus. A ce jour sept pays du CILSS en sont dotés  avec notamment 4 nouveaux dispositifs mis en place en 2009 respectivement au  Niger, Cap Vert et Gambie et Tchad et la consolidation des premiers dispositifs mis en place au Burkina, Mali, Sénégal. 

· Poursuite du processus de mise en place du cadre régional sur la biosécurité dans l’espace CEDEAO et UEMOA avec notamment :

· des ateliers de formation organisés à l’attention de sept pays d’Afrique de l’Ouest ayant adopté leur texte de loi sur la biosécurité ou qui sont en voie de le faire. 

· Le partage du contenu du draft de Règlement et des textes annexes relatifs à la Réglementation commune sur la biosécurité avec la CEDEAO, l’Union Africaine, les pays de la CEDEAO et les organisations de la société civile. 

· L’appui aux structures nationales de quatre pays (Niger, Nigeria, Togo et Sénégal) pour faire avancer le processus d’élaboration de la réglementation. Deux de ces pays (le Sénégal, le Togo) et le Mali  ont adopté en 2009 leur loi de biosécurité  

· L’appui au  Burkina Faso, au Bénin et au  Mali pour la revue des Cadres nationaux de biosécurité et l’évaluation des besoins d’appui en vue de leur renforcement de capacité. 

· Extension des outils d’homologation des pesticides et de la réglementation sur les semences et  pesticides dans l’espace CEDEAO et UEMOA

· L’appui aux structures nationales de semences des pays WASA (Burkina Faso, Ghana, Mali, Niger, Nigeria), au Bénin et Gambie a permis de faire la revue de la réglementation semencière dans ces pays.

· La relecture des manuels de procédures relatifs à la certification, au contrôle de  qualité des semences est amorcée dans ces pays.  

· La rencontre CILSS/CEDEAO/UEMOA sur la revue des règlements d’exécution a permis de faire avancer les textes juridiques relatifs au Comité Ouest Africain des Semences (COASem), au Comité Ouest Africain d’Homologation des Pesticides, aux Règlements techniques et au Catalogue des espèces et Variétés Végétales. Le processus de mise en place du COASem est engagé.

· Le Comité Sahélien des Pesticides (CSP) a tenu ses deux sessions ordinaires (Janvier et Juillet 2009) au cours desquelles 60 pesticides ont été autorisés portant ainsi à 101 le nombre de pesticides autorisés depuis la création du CSP. La liste des pesticides autorisés ainsi que les fiches techniques y afférentes sont disponibles sur le site de l’INSAH. La revalorisation des frais d’évaluation des dossiers de demande d’homologation a permis d’améliorer le fonctionnement du CSP. 

2.4. Difficultés rencontrées

Un certain nombre de difficultés ont émaillé l’exécution du Programme Opérationnel. De façon globale, il s’agit de : 
· Les ruptures de financement, l’insuffisance, voire l’absence de financement pour les activités programmées constituent une contrainte majeure pour la bonne exécution des activités planifiées. Cela a conduit dans bien de cas à  diminuer les effectifs du personnel (cas de l’INSAH) et à des réaménagements budgétaires pour continuer de fonctionner avec un niveau minimum de ressources financières pour les activités. Au niveau du centre Régional Agrhymet, de nombreux agents sont sans salaires. 

· Pour les activités financées par des partenaires, comme le NEPAD, la CEDEAO,  il se pose un problème de mise à disposition des ressources financières à temps. 

· La précarité des emplois et l’instabilité des experts: beaucoup d’agents ont des contrats de durée variant entre 6 et 10 mois et tous les départements et unités sont concernés. Cela est une réelle source de manque de motivation. 

· Le faible nombre d’experts et leur implication dans plusieurs activités dont certaines sont portées par des partenaires  (activités du pilier 1 et 3 du PDDAA/NEPAD).  Le Département Information et Recherche de AGRHYMET, est actuellement dans une situation de sous effectif à cause du non remplacement des experts partis (SIG, agronome) ce qui risque de s’aggraver avec le départ annoncé de l’expert statisticien.  

Des difficultés ont été rencontrées dans la mise en œuvre opérationnelle des activités financées :    

· la lenteur constatée dans le traitement du dossier CORESA au niveau des autres OIG (CEDEAO, UEMOA) avec un temps de réaction assez long. Ce qui a valu plusieurs prises de contact de la part du CILSS en vue de relancer et de faire avancer le dossier. 

· La lenteur et la difficulté à rendre fonctionnels les dispositifs nationaux de SA. Sur sept (07) dispositifs installés, un seul est fonctionnel. Les autres dispositifs sont toujours en phase de consolidation et le retard dans leur fonctionnement est lié surtout à des contraintes d’ordre institutionnel, technique et financier. 

· Pour ce faire le Département d’Appui Technique du CRA doit être davantage impliqué dans le suivi de ces dispositifs en vue de renforcer leurs moyens logistiques et informatiques.

· la lenteur administrative au niveau des pays retardant certaines activités comme l’adoption politique des SED mais aussi les retards accusés au niveau de l’UE pour l’instruction de certains dossiers.

· La difficulté d’appropriation par les pays des nouvelles orientations liées de recentrage des activités du Fonds Italie-CILSS. 

2.5. Leçons à tirer et perspectives

Leçons apprises 

· Concernant la prévention et la gestion des crises alimentaires, le CILSS est reconnu comme leader dans la région. L’ensemble des partenaires participe aux différentes concertations sur la sécurité alimentaire. 

· Concernant l’amélioration de la production agricole pour contribuer à la résolution des crises alimentaires, il est indispensable que les Etats investissent dans la mise à disposition des producteurs les intrants et les équipements agricoles appropriés et notamment les semences de qualité et en quantité. Le renforcement des capacités des producteurs dans le domaine de la production de semences de qualité répond à cette problématique. 

· Les recommandations issues de la rencontre régionale du PREGEC en septembre 2009 doivent être mises en œuvre en étroite collaboration avec les pays et les partenaires du dispositif en vue d’améliorer le dispositif régional de veille sur la sécurité alimentaire et l’alerte précoce en Afrique de l’Ouest.   

· L’implication de l’INSAH dans la mise en œuvre du programme de renforcement des capacités des SNRA pour mener à bien les recherches en IPM et GIFS a été une occasion de constater que la coordination de la recherche agricole au niveau sous-régional peut contribuer à maintenir la  compétence et l’expertise des SNRA à un niveau raisonnable. 

· La multiplicité des initiatives (Réglementations sur la biosécurité et les Semences) qui avait toujours été un obstacle majeur pour une approche concertée dans la sous région trouvera sa solution dans la feuille de route commune CILSS/CEDEAO/UEMOA. 
· En matière de politique semencière, la nouvelle dynamique de la CEDEAO devra permettre un achèvement de la mise en place de la réglementation  régionale. L’étape de la mise en œuvre dans les pays doit se préparer. Un plus grand lobby du CILSS permettra d’avancer la mise en place du COASem avec l’INSAH. 

· Le dispositif de veille environnementale est à une étape critique dans le processus de  son opérationnalisation et suscite beaucoup d’attente des pays par rapport à des appuis du CILSS. Une plus grande synergie avec des projets AMESD et les activités du PRA « maîtrise de l’Eau » à Agrhymet pourraient permettre le démarrage effectif de la phase opérationnelle de ce programme. 

En perspectives 

Dans le domaine de la Gestion des Ressources Naturelles,  les chantiers en cours concernent :

· L’élaboration d’une charte foncière régionale  avec la CEDEAO, l’UEMOA, CSAO, ROPPA, LANDNET/West Africa : ce chantier nécessite d’être revu dans le cadre de la collaboration (CEDEOA-CILSS-UEMOA) ; 

· L’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’action sur l’élevage avec le CILSS, la CEDEAO, l’UEMOA et le ROPPA : ce chantier devrait démarrer en 2010 au plus tard, comme l’a recommandé le Forum sur l’Elevage de février 2009 à Niamey au Niger 

· L’appui à l’initiative foncière BAD-UA-CEA (point focal technique pour l’Afrique de l’Ouest) : le processus d’élaboration d’un cadre de vision sur les politiques foncières en Afrique  a été bouclé en Avril 2009. Il faut suivre la mise en œuvre de cette initiative à partir de 2010, afin que le CILSS puisse jouer à la hauteur de sa contribution au processus de formulation de la vision en Afrique de l’Ouest. 

· L’appui au processus du PDDAA avec le NEPAD/CEDEAO : une clarification des rôles  de planification conjointe et une mise à disposition des ressources adéquates s’avèrent nécessaires. 

· La négociation en cours avec la CEDEAO et l’UEMOA pour la deuxième phase du PREDAS en négociation pour sa prise en compte au niveau du PIR 10ème FED

· Deux programmes en cours de négociation avec la CUE sur la gestion durable des terres et les changements climatiques

· L’élaboration d’un programme conjoint CILSS-OSS et CILSS/FAO pour appuyer les dispositifs de veille environnementale au Sahel et notamment les  systèmes d’observation et de  suivi-évaluation des programmes de Lutte Contre la Désertification (LCD).

· Le démarrage du projet AMESD

· Collaboration CILSS – IDLO dans le domaine du foncier rural : depuis 2008 des échanges sont en cours avec cette institution ;

· Collaboration CILSS – FIDA dans le domaine du foncier

· CILSS – ICRAF dans le domaine de l’agriculture de conservation

· Collaboration avec le Fonds mondial pour la Nature (WWF) et Terra Global Capital  en vue de faciliter l’accès des Etats membres du CILSS au marché de carbone par les mécanismes comme la Réduction des émissions dues à la dégradation et à la déforestation des forêts (REDD) et AFOLU (Agriculture, Forestry and Other Land Use) pour le renforcement des capacités des pays.
Dans le domaine de la sécurité alimentaire :
· La participation effective de la CEDEAO et de l’UEMOA au financement du Dispositif régional de veille PREGEC.

· Finalisation de la mise en place des SAP dans les autres pays membres de la CEDEAO

III. PROGRAMME REGIONAL D’APPUI ACCES AUX MARCHES


3.1. Objectif du programme

Le Programme Régional d’Appui Accès aux Marchés est en charge de l’objectif stratégique 4 «Augmenter les échanges des produits agricoles et agroalimentaires au Sahel et en Afrique de l’Ouest »et de deux objectifs spécifiques à savoir : (i) Mettre à la disposition des acteurs des marchés, les informations nécessaires à la promotion des échanges des produits agricoles et agroalimentaires au Sahel et en Afrique de l’Ouest d'ici 2013 ; (ii) Améliorer les politiques de commerce des produits agricoles et agroalimentaires.

3.2. Stratégie d’intervention

La stratégie d’intervention du programme combine plusieurs instruments :

· La facilitation des rencontres par la mise en contacts réguliers des différents acteurs du commerce régional des produits agricoles et agroalimentaires ;

· L’augmentation de la visibilité sur les opportunités d’échanges ;

· La mise à disposition régulière de l’information commerciale pour accroître la transparence des marchés et améliorer la fluidification des échanges ;

· Le renforcement des capacités des acteurs directs du marché : OC, OP et dispositifs nationaux d’information sur les marchés.

3.3. Etat de réalisation des activités en 2009

· Information

La production et la diffusion des informations auprès des principaux utilisateurs se sont faites au cours de l’année 2009 à travers la réalisation de cinq principales activités dont :

· le démarrage du processus de création de la base de données régionale sur les prix, les stocks et les filières porteuses.

La création d’une base de données régionale sur les prix, les stocks et filières porteuses est fondamentale pour le suivi, l’analyse et la connaissance du marché régional. Pour ce faire, le PRA Accès aux Marchés a, courant 2009, produit la note méthodologique et équipé l’expert en charge de l’activité au niveau du CRA, en matériel informatique. La collecte des données a également commencé.

· l’organisation de l’atelier technique portant sur l’amélioration du bulletin conjoint CILSS-RESIMAO sur le marché régional

Pour le rendre encore plus attrayant et agréable à lire, la maquette et le contenu du bulletin conjoint « CILSS-RESIAMO » a fait l’objet d’un atelier technique de relookage en juillet 2009.

Le nouveau bulletin est unanimement apprécié et le nombre d’abonnés a considérablement augmenté (200 abonnés supplémentaires en 2009). 

· la production et la diffusion des bulletins conjoints CILSS-RESIMAO sur l’évolution du marché des produits agricoles et agroalimentaires au niveau régional

Deux (2) bulletins sur une prévision de quatre (4) ont été produits et diffusés au cours de l’année. Cela s’explique par les lenteurs dans la remonté des informations au niveau du RESIMAO, le sous effectif au niveau du PRA et la tenue de l’atelier technique de relookage du bulletin conjoint.

· l’organisation de la conférence régionale sur la situation alimentaire et les opportunités d’échanges au Sahel et en Afrique de l’Ouest.

La conférence régionale sur la situation alimentaire et les opportunités d’échanges au Sahel et en Afrique de l’Ouest s’affirme de plus en plus comme le cadre par excellence pour l’ensemble des acteurs et intervenants qui reconnaissent le rôle et l’importance du marché dans la réalisation de la sécurité alimentaire. Cette année, la Conférence a permis non seulement de mettre en exergue la forte corrélation entre l’évolution du marché international et la sécurité alimentaire régionale mais aussi d’organiser une mini bourse des produits agricoles. La mini bourse a fait ressortir une offre totale  de 793 026 tonnes et de 924 536 têtes d’animaux (bovins 310 000, ovins et caprins 614 536) et une demande totale de produits 372 244,5 tonnes et de 635 531 têtes de bovins (596 261), ovins, caprins (14 270) et poussins (25 000).

Une analyse sommaire fait ressortir ce qui suit : les pays sahéliens offrent du bétail, de l’oignon, du sésame et demandent l’aliment bétail, des fruits et des poussins. Les pays côtiers offrent des ignames, du maïs, du sucre, du piment, l’aliment bétail, du poisson et demandent du bétail, de l’oignon, du niébé.
· Appui aux politiques
· l’organisation de la première rencontre de réflexion entre les institutions de recherche sur l’analyse de la dynamique des marchés.

Elle a regroupé une trentaine de participants représentant les instituts de recherches agricoles du Bénin, du Burkina Faso, de la République de Guinée, du Mali, du Niger et du Sénégal. La conférence régionale a permis de (i) discuter sur l’évolution des prix et leurs déterminants à la lumière du nouveau contexte régional et mondial, (ii) partager des résultats de recherches sur l’impact des mesures prises par les Etats sur l’évolution des marchés (ii) partager les résultats des études déjà réalisées et les travaux en cours sur la dynamique du marché régional  et sur les stratégies d’adaptation des différents acteurs de marché.
· l’établissement d’une situation de référence des indicateurs de commerce régional au Sahel et en Afrique de l’Ouest.

Toutes les réformes en cours actuellement (aux plans nationaux, régionaux et internationaux) visent à faciliter et à renforcer les échanges intracommunautaires. 
Les études au niveau au niveau du PRA durant l’année 209 ont permis (i) d’établir une situation de référence des indicateurs du commerce régional au Sahel et en Afrique de l ’Ouest, (ii) d’élaborer et valider un tableau de bord des indicateurs de base du commerce régional au Sahel et en Afrique de l ’Ouest (iii) faire des propositions pour le renforcement des capacités des acteurs impliqués dans le dispositif de collecte, de traitement et d’analyse des données du commerce régional et cela avec des modules de formation ciblée (iv) proposer un plan d’actions de renforcement de capacités de ces acteurs.
· le démarrage de la phase test du dispositif de suivi des flux transfrontaliers au Burkina Faso, en Guinée, au Mali et au Niger.
La phase test du dispositif de suivi des flux transfrontaliers a démarré, en octobre 2009, au Burkina Faso, en Guinée, au Mali et au Niger pour une période de trois mois. Le suivi se déroule normalement. Les fiches sont en cours de saisie et les données en traitement. Le rapport d’analyse est attendu pour le mois de janvier 2010. 
· Projets multi-pays

· l’élaboration et l’adoption d’un Projet Régional de promotion des marchés à bétail transfrontaliers.
Au regard de l’importance socioéconomique de la filière bétail viande au Sahel et en Afrique de l’Ouest, le CILSS a formulé et mis en œuvre, en collaboration avec l’ILRI, un Projet Régional d’«amélioration du commerce et de la commercialisation du bétail sur au Sahel et en Afrique de l’Ouest » communément appelé « Projet Marchés Frontaliers » de 1999 à 2004 dans six pays, à savoir le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Mali, le Niger et le Nigeria avec l’appui financier du Fonds Commun pour les produits de base.

Les résultats du projet ont été positivement appréciés par les professionnels du bétail et de la viande et les Gouvernement des pays concernés. 

Aussi, le Conseil des Ministres du CILSS a recommandé la formulation d’une nouvelle phase dudit Projet mais surtout son extension aux autres pays du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest.

Malgré le retard accusé dans la mise en en œuvre de cette recommandation, le PRA accès aux Marchés a, au courant de l’année 2009, élaboré et validé le document de base du nouveau  « Projet régional de promotion des Marchés à bétail transfrontaliers au Sahel et en Afrique de l’Ouest  (PMF), phase II».

Il reste la recherche des fonds pour sa mise en œuvre.
· la définition d’une stratégie opérationnelle de développement de la transformation des produits agricoles locaux au Sahel et en Afrique de l’Ouest.
Depuis fin 2007, le Sahel et l’Afrique de l’Ouest traversent actuellement une crise alimentaire caractérisée par la flambée des prix des denrées de première nécessité, consécutivement à un environnement mondial défavorable. Pour ce faire, la transformation des produits vivriers est une étape essentielle dans la chaîne agroalimentaire.  En rappel, le Programme Régional de Promotion des Céréales Locales au Sahel (PROCELOS), initié par le CILSS dans les années 90 avait pour but de contribuer à la promotion de la consommation de céréales locales. 

Dans ce cadre,  une stratégie opérationnelle pour le développement agro industrie au Sahel et en Afrique de l’Ouest a été élaborée.  

· Recherche et capitalisation

· le diagnostic de la situation du secteur de l’agroalimentaire au Sahel et en Afrique de l’Ouest.
En vue de la formulation de la stratégie opérationnelle pour le développement de l’agro- industrie au Sahel et en Afrique de l’Ouest, le PRA Accès aux Marchés a établit d’abord un diagnostic de la situation des PME opérant dans le secteur de l’agroalimentaire. Ce diagnostic a révélé des atouts, potentialités mais aussi des contraintes, insuffisances et opportunités de développement.

Des enjeux/ défis, objectifs et axes stratégiques ont été identifiés pour fonder la stratégie opérationnelle. 

· le diagnostic de la situation de la filière bétail viande (maillon commercialisation) au Sahel et en Afrique de l’Ouest.
Tout comme l’élaboration de la stratégie opérationnelle pour le développement de l’agro-industrie, la formulation du nouveau Projet Régional de Promotion des marchés à bétail transfrontaliers a été précédée d’un diagnostic de la situation de la filière bétail viande au Sahel et en Afrique de l’Ouest notamment sa composante « commercialisation ».

·  la capitalisation des initiatives réussies en matière de commercialisation au profit des petits commerçants en Afrique de l’Ouest. 

Les initiatves reussies en matiere de commercialisation ont fait l’objet de partage avec les petits commerçants de l’Afrique de l’ouest dans le bute de renforcer leurs capacites et d’accroître leur contribution à l’économie de leurs pays respectifs.
3.4. Difficultés rencontrées

Les difficultés pour la mise en ouvre du POA 2009 PRA/ Accès aux Marchés portent notamment sur :

· Les lenteurs dans la mobilisation des consultants ;

· La difficulté pour la mobilisation des Experts des sites en temps voulu ;

· le déficit de personnel et la faiblesse des ressources financières

3.5.  Leçons apprises et perspectives
Leçons apprises 

Conférence régionale : elle est devenue une manifestation d’envergure régionale qui mobilise annuellement l’ensemble des acteurs régionaux et nationaux. En sus, l’introduction de la mini bourse a redonné de l’intérêt aux opérateurs économiques.

Indicateurs de base du commerce régional : l’existence d’un tableau de bord consensuel et représentatif, de plans d’action de renforcement des capacités des acteurs impliqués dans la collecte, le traitement, l’analyse et la diffusion des informations et d’un mécanisme d’actualisation de ces indicateurs constituent une avancée significative en matière de suivi de l’évolution du commerce régional.

Perspectives 

· Poursuite des initiatives pour une meilleure connaissance/ analyse du marché régional

· Organisation de la CORPAO/ Mini Bourse, 

· Suivi des marchés de référence, 

· Atelier de partage entre gestionnaires des marchés, 

· deuxième rencontre Consolidation du processus de création d’une base de données régionales sur les prix ;

· Mobilisation des ressources pour la mise en œuvre du Projet Régional de Promotion des Marchés à bétail transfrontalier ;

· Opérationnalisation de la stratégie régionale de développement de l’agro-industrie au Sahel et en Afrique de l’Ouest ;

· Poursuite du renforcement des systèmes nationaux d’informations sur les marchés et leur mise en réseau entre instituts de recherche sur la dynamique des marchés.
IV. PROGRAMME REGIONAL D’APPUI SUR LA MAITRISE DE L’EAU



4.1. Objectif du programme

Le PRA /ME poursuit l’objectif général  « la Maitrise de l’Eau pour l’Amélioration des Conditions de Vie des Populations Sahéliennes est renforcée».
5 résultats principaux  ont été fixés pour le PO 2009 dans la maîtrise de l’eau : 

· R31.2 Les capacités d’un (1) organisme de bassin sont renforcées dans le domaine des prévisions et des scénarii climatiques en 2009.

· R31.3 - Les informations sur les prévisions climatiques, les crues, les inondations et sur la qualité des eaux sont produites et mises à la disposition des Etats et des autres acteurs

· R31.3 Des outils d’aide à la décision dans le domaine de l’eau agricole au Sahel et en Afrique de l’Ouest sont élaborés

·  R32.2 - L’expertise dans les pays en matière de Maitrise de l'eau est accrue par la formation

· R3.3.1 - L’accès à l’eau potable et agricole est amélioré.

4.2. Stratégie d’intervention
La stratégie d’intervention du programme porte sur les créneaux complémentaires à ceux des Etats. Elle est basée en priorité sur l’appui direct aux Etats dans la mobilisation des ressources en eau  et  à divers acteurs notamment  les organismes de bassin (ABN en particulier), les OIG, les institutions organisées autours de la question de l’eau. 

4.3. Etat de réalisation des activités en 2009
· Information

· Un bulletin spécial sur les inondations provoquées par le fleuve Niger

Ce bulletin faisait le point sur la fréquence de ces inondations en relation avec les changements climatiques et les occupations des zones inondables par les populations riveraines.  

· Un bulletin sur les prévisions saisonnières des débits indiquant que sur l’ensemble des principaux bassins fluviaux en Afrique de l’Ouest, les écoulements de la saison 2009 seront moyens à inférieur à la moyenne, en dehors du bassin de la Volta où des fortes inondations sont attendues. Dans la même lancée, des prévisions saisonnières de débit ont été élaborées de manière plus spécifique sur le bassin du Niger. 

· Evaluation des modèles de prévision saisonnière établis en 1999 pour les principaux bassins fluviaux de l’Afrique de l’Ouest (bassin du fleuve Niger, du fleuve Sénégal, de la Gambie, de la Volta, de la Comoé, du système du Lac Tchad). Cette évaluation a consisté à comparer les prévisions saisonnières faites sur la période 1999 – 2008  par rapport aux observations effectuées sur la même période 1999 – 2008. Le résultat de cette évaluation a montré qu’en moyenne, les prévisions ont réussi dans 65% des cas. Cette évaluation a conduit à un réajustement du modèle établi pour le haut bassin du Niger.  Dans le cadre du projet de prévision hydrologique sur le bassin du Niger, une modélisation plus spécifique a été conduite sur le bassin du Niger. 

· La Mise à jour de la page WEB dédiée au PRS 2 sur le site du CILSS.  Tous les 9 Etats membres du CILSS ont été visités à cet effet  et un travail de mise à jour du site WEB a été fait.

· La production d’un numéro spécial Reflets sahéliens sur le PRS2 en collaboration avec l’UAM CID.  

· Formation

· Des cadres hydrologues des neuf pays membres du bassin du Niger ainsi que deux experts de l’ABN ont été formés en mai 2009 sur les techniques de prévision saisonnières.
· Formation sur la maîtrise des outils de prévision saisonnière des débits et l’élaboration des prévisions 2009. La formation a principalement porté sur l’outil CPT (Climate Prediction Tool) développé par l’IRI (International Research Institute) de Columbia University. Cet atelier qui a regroupé un cadre hydrologue de chaque pays membre du bassin du Niger et deux experts de l’ABN. 

· Démarrage de la formation de 24 techniciens supérieurs en hydrologie : une promotion de 24 TSH a été recrutée sur financement propre dans le cadre de la mobilisation de ressources tel que recommandé du reste par les missions d'évaluations interne et externe de 2008.Les activités de formation théorique et pratiques des TSH se poursuivent normalement. 

· Initiation d’une formation en mastère en GCRN-GIRE et Environnement.  Le premier semestre a permis de préparer cette rentrée par la sélection des candidats : provisoirement 15 étudiants constituent cette première promotion. 

· Formation de 40 acteurs du privé et des structures étatiques des 9 Etats membres du CILSS,  dans la  gestion et la maintenance des infrastructures de mini-adduction d’eau réalisées sous le PRS. 

· Recherche et capitalisation

Au cours de l’année  2009,  les  activités mises en œuvre par l’Unité de Coordination régionale  du PRS 2  se sont déroulées  dans le contexte de fin de  programme.  Essentiellement,  il a été  mené :

· La finalisation de l’évaluation générale du programme avec comme extrant un rapport général d’évaluation globale  du programme  existant  et des rapports nationaux d’évaluation par  programme national des 9 Etats membres  disponibles ;

· Le suivi des dernières réalisations d’adduction d’eau dans les Etats membres ;
·  La tenue du dernier comité de pilotage du programme  qui a produit un rapport de bilan général du programme, les contraintes et les perspectives ;

· L’étude d’impact économique du programme, la synthèse dans un répertoire de la production documentaire ; 

· L’organisation d’un forum général de fin de programme.
· Projets multi-pays

· Un nouveau projet de valorisation du solaire   dans la production de l’eau et de l’énergie  a été présenté et adopté par les ministres en charge de l’hydraulique des 9 Etats membres du CILSS. Le projet est au stade de recherche de financement.

· Concernant l’irrigation, le projet WAIPRO a été engagé en collaboration avec l’IWMI et a permis d’entreprendre le diagnostic de 2 périmètres, dont un au Niger et le deuxième au Burkina Faso. Les rapports sont en phase de finalisation. 

· Les actions pour réaliser une étude de mise à jour du PRADPIS sont en cours  avec les  TDR réalisés et le report de l’étude  au premier trimestre  2010.

· Appui aux politiques

· Dans le cadre de la mise en œuvre du projet de prévision hydrologique, le modèle hydrologique GeoSFM a été calé sur l’ensemble des sous-bassins amont du bassin du fleuve Niger. Le calage a été satisfaisant avec un degré de performance de l’ordre de 80%. Ce calage a permis d’établir un modèle pluie/débit dédié à la prévision à court et moyen terme sur ces sous-basins. Ce modèle calé sera, par la suite transféré, à l’ABN pour renforcer son système de prévision hydrologique sur le bassin. Le transfert se fera à travers un atelier de renforcement des capacités regroupant les experts de l’ABN et ceux des pays membres. 

· Pour améliorer le calage de GeoSFM, des nouvelles données à référence spatiale ont été récupérées d’Internet. Il s’agit des SRTM (Shuttle Radar Topography Mission) qui sont des données des modèles numériques de terrain (MNT) de 90m de résolution spatiale et celles du GlobCover qui est une base de données sur les types et occupations du sol avec une résolution spatiale de 300m. Ces nouvelles données ont été traitées et mises au format des données utilisable par le modèle GeoSFM. Rappelons que les données du MNT et celles d’usage et de type de sol précédemment utilisés par GeoSFM ont une résolution spatiale de 1 km. Les nouvelles données ont donc une résolution spatiale beaucoup plus précise que les données précédentes.      

· Dans la perspective d’un système de prévision hydrologique opérationnelle sur le bassin du Niger, la performance des estimations de pluie journalière du système automatique d’estimation de pluie par satellite installé à AGRHYMET (EPSAT-SG) a été évaluée. Cette évaluation a montré une performance moyenne de l’ordre de 75% pour ces estimations, ce qui laisse présager une perspective de couplage performant entre le modèle hydrologique et le système d’estimation de pluie par satellite d’AGRHYMET.   

4.4. Difficultés rencontrées

· De manière générale, l’avancement du PRA a été fortement affecté par le manque de ressources humaines et le non financement des programmes régionaux.

· Une part importante de sous résultats concrets ayant un impact direct sur l’usage de l’eau à des fins notamment agropastorales,  n’a pas été atteinte par manque de financement.  Il s’agit notamment des extrants attendus de  la mise en œuvre du PRADPIS et de l’APENS. La non-tenue du lancement de la coalition peut être considérée comme un facteur interne ayant pesé sur les recherches de financements sur ces deux actions.

4.5. Leçons à tirer et perspectives
Leçons apprises 

· Les recherches de financements pour la coalition devraient être diversifiées et intensifiées. 
· Une plus grande synergie avec le PRA SALCD et avec les sites de l’INSAH et du CRA, devrait améliorer  la mise en œuvre du programme et la capitalisation des acquis.
· Le rapprochement programmatique avec certains OIG (UEMOA, CEDEAO), s’avéreront stratégique dans la recherche de financement durable.

Perspectives 

· Des perspectives pour les Etats dans le  domaine du mécanisme de développement propre en lien avec le pompage solaire sont envisageables.
· Des perspectives sur l’optimisation des périmètres agricoles et la mise à jour du PRADPIS sont envisageables à travers les résultats du projet WAIPRO.

V.
PILOTAGE ET MANAGEMENT



5.1. Objectif du programme

En exécution de son mandat, le CILSS s’est fixé comme objectif de « Faire autorité dans les domaines de SA, LCD/GRN, maîtrise de l’eau, population et développement  au plan sous-régional et international ». Les objectifs et résultats attendus de cette équipe pour l’année 2009 sont :
	Objectif OS5.1
	Améliorer la stratégie d'intervention du CILSS et aligner son mode de fonctionnement selon les principes de l'approche programme 



	Résultat  R51.1
	Le pilotage et le management du CILSS sont améliorés


	Résultat  R51.2
	Le CILSS fonctionne selon l'approche programme


	Objectif OS5.2
	Faire du CILSS l’organisme de référence des Etats dans ses domaines de compétences et le partenaire privilégié des OIG et autres acteurs au développement 


	Résultat  R52.1
	Les pôles de services et l'expertise du CILSS sont promus et valorisés par une communication plus forte et efficace


	Résultat  R52.2
	Le CILSS est le bras technique des principales OIG d'intégration de la sous-région


	Résultat  R52.3
	Le CILSS conseille et appuie les Etats dans la mise en œuvre des politiques de sécurité alimentaire et de développement durable


Les Coordonnateurs de PRA et chefs d’UAM, ainsi que le Contrôleur interne participent conjointement avec l’équipe de coordination et de pilotage à la réalisation de ces objectifs et à l’atteinte de ces résultats. Les détails sont contenus dans les rapports spécifiques de chaque PRA et UAM, ainsi que du Contrôleur interne.

5.2. Stratégie d’intervention

L’atteinte des résultats et la réalisation de l’objectif susmentionné nécessitent une stratégie appropriée. A cet effet, la stratégie adoptée est celle de l’approche-programme qui implique :

· Un leadership exercé par le CILSS dans la conduite de ses activités. ;

· La définition d’un Plan Stratégique à long terme décliné en programmes pluriannuels ;

· Le renforcement du partenariat technique et financier ;

· Une approche de gestion rigoureuse axée sur les résultats ;

· La consultation systématique des clients et des bénéficiaires ;

· Une gestion rationnelle des ressources humaines.

5.3. Principaux résultats atteints en 2009
· La coordination et le pilotage

Durant l’année 2009 l’accent a été mis sur la préparation de l’avenir de l’Institution. C’est ainsi que les activités ont été focalisées sur la planification et le financement durable du CILSS. Ces activités ont débouché sur un plan stratégique à l’horizon 2020, un programme de travail 2009-2013 et une stratégie de mobilisation de ressources financières stables et durables pour le CILSS.
Au total onze (11) extrants étaient prévus au titre de l’année 2009. En termes de réalisation, sept (7) ont été réalisés, soit environ un taux de 64%. Les résultats obtenus permettent de constater des changements notables au niveau de l’Institution :

· Tout d’abord, le CILSS s’est inscrit dans un processus de préparation de son avenir en faisant la relecture de ses textes juridiques et en élaborant de nouveaux textes ;

· Le programme de travail 2009-2013 a été finalisé et a connu un début de mise œuvre ;

· Le CILSS a accru son leadership et sa visibilité aux plans régional et international ;

· La coopération et le partenariat avec les OIG de l’Afrique de l’Ouest, notamment avec l’UEMOA et la CEDEAO se sont renforcés ;

· La contribution du CILSS à l’intégration régionale est plus visible.

· La communication

Durant l’année 2009 l’accent a été mis sur 2 aspects :

· L’élaboration d’un plan de communication triennal pour le CILSS. Ce document a été élaboré en s’appuyant sur le PT2009-2013 et sa mise en œuvre va permettre de mettre en exergue les résultats de ce PT.  

· L’élaboration de documents sur les réalisations du CILSS dans ses Etats membres. La mise en œuvre de cette activité est un élément important pour le renforcement du dialogue politique avec les Etats et pour la mobilisation de ressources financières car elle présente les importantes réalisations du CILSS dans ses Etats membres. 

Au total trente six (36) extrants étaient prévus au titre de l’année 2009. En termes de réalisation, le taux peut être évalué à 70%. Les résultats obtenus permettent de:

· Doter le CILSS de véritables outils de plaidoyer (Réalisations du CILSS dans les Etats membres, annuaire des cadres formés par le CRA, Documents de capitalisation de l’IREM/LCD, synthèse des Etudes Sahel etc.) 

· D’accroître la visibilité du CILSS (film sur le PRS, le PRELISS et la formation au CRA)

· De doter le CILSS d’un plan de communication pour accompagner la mise en œuvre du PT 2009-2013

· D’accroître l’accès aux sites web et aux bases de données du CILSS et d’augmenter la sécurité de ses installations informatiques

· La gestion des ressources humaines :

· L’élaboration des outils GRH, la régularisation administrative des effets des évaluations annuelles de performance au titre des précédentes années, l’organisation du recrutement du Directeur Général du Centre Régional AGRHYMET ainsi que la gestion du contrat d’assurance maladie au Secrétariat Exécutif ont particulièrement marqué cette année. 
· Une étude sur la modernisation de la gestion des ressources humaines qui a abouti à l’élaboration le manuel des ressources humaines, le plan de motivation et de rémunération ainsi que le plan de formation. 
· L’élaboration en 2009 du plan de rémunération soutenu par la proposition d’une nouvelle grille qui se fonde sur le niveau du paquet salarial de l’UEMOA et la CEDEAO.  

· Régularisation de 95% à 100% des résultats des évaluations 2007-2008 sur l’ensemble des trois sites du CILSS. De même, 100% du personnel du CILSS ont pu bénéficier de la compensation des effets des évaluations au titre des cycles annuels 2007-2008 et 2005-2006 selon le site.     
· Le recrutement de 19 postes sur les trois sites du CILSS. 
· La planification des ressources humaines à travers l’identification des besoins en ressources humaines pour la période 2010-2013. A l’issue de ce travail, 20 postes ont été identifiés à l’INSAH et 15 au CRA. L’exercice n’est pas encore finalisé au Secrétariat Exécutif.   

· L’administration, les finances et la comptabilité :

Des états financiers complets (bilan, comptes de résultats, tableau financier des ressources et des emplois, états annexés) sont produits chaque année.

· L’ensemble du  personnel comptable et financier maîtrise le SYSCOA.. L’impact est déjà perceptible à travers la qualité des états financiers de 2007 et de 2008. Des états financiers complets (bilan, comptes de résultats, tableau financier des ressources et des emplois, états annexés) sont produits.

· Dans le cadre de la recherche de solution au dysfonctionnement du logiciel de gestion comptable SUN, une commission a été mise en place pour établir un diagnostic clair de ce logiciel. Il ressort des conclusions des travaux de la commission que le SUN bien que puissant dans les analyses et le reporting, ne répond pas aux exigences des règles de gestion du CILSS. L’option de développer un nouveau logiciel de gestion a été prise.

· Suite à la formation du personnel de l’AFC sur la conception et la mise en œuvre de tableaux de bord financiers, le personnel comptable et financier est bien outillé pour fournir régulièrement les tableaux de suivi budgétaires, les plans de trésorerie.

· Le suivi budgétaire est régulièrement assuré pour l’ensemble des fonds (rapport général des états de comptes et rapport d’exécution budgétaire adressé aux instances du CILSS.

· La planification et le suivi-évaluation :

L’année 2009 a été marquée par l’adoption à l’interne (1) du plan stratégique 2020, (2) de la politique genre de l’institution, (3) de la version révisée du manuel de suivi-évaluation ainsi qu’un début d’opérationnalisation de la base de données en suivi-évaluation (BDSE). En outre, le CILSS dispose désormais des indicateurs de référence en matière d’environnement, de sécurité alimentaire et des marchés dans la sous-région ouest-africaine (espace CEDEAO).
Le niveau de réalisation des extrants est significatif et peut être évalué à  environ 76%. Si on considère que la période d’exécution de certaines activités, notamment celles du Programme de renforcement des Capacités (PRC) va jusqu’en fin mars 2010, le taux  de réalisation pourrait atteindre la cible de 90% à cette date. Il convient de noter que certains extrants sont le produit de longs processus participatifs et continus, notamment l’élaboration du PT 200-2013 et l’opérationnalisation de la base de données sur le suivi-évaluation (BDSE).
5.4. SITUATION FINANCIERE ET ADMINISTRATIVE

Sur un budget total de 8 179 834 331 FCFA, les engagements s’élèvent au 31 octobre 2009 à 4 055 354 039 FCFA.
L’exécution budgétaire cumulée au 31 octobre 2009 laisse apparaître un taux de réalisation de 49,58%. Elle est variable d’un site à l’autre.
A l’analyse, on constate que ces niveaux d’engagement et de réalisation sont relativement faibles. Cela s’explique essentiellement par la mise à disposition tardive des financements qui ne permet pas toujours au CILSS de réaliser de façon satisfaisante les activités prévues.
	ETAT DES DEPENSES AU 31 OCTOBRE 2009
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Tableau N° 01:
	Exécution budgétaire consolidée du CILSS au 31 octobre 2009
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	RUBRIQUES
	Budget 2009 approuvé par le Conseil des Ministres           A         
	Budget en extra                 B
	Budget total 2009                 C= A+B
	Engagement au 31-10-2009         D
	Solde budgétaire       E= C-D
	Taux d'exécution F=D/C

	FRAIS DU PERSONNEL
	1 907 009 053 
	59 400 000 
	1 966 409 053 
	1 149 630 384 
	757 378 669 
	58,46%

	FRAIS GENERAUX
	601 809 114 
	17 765 935 
	619 575 049 
	485 349 312 
	116 459 802 
	78,34%

	INVESTISSEMENTS
	229 926 544 
	11 845 781 
	241 772 325 
	93 921 446 
	136 005 098 
	38,85%

	INTERVENTIONS
	5 100 810 544 
	251 267 360 
	5 352 077 904 
	2 326 452 897 
	2 774 357 647 
	43,47%

	TOTAL
	7 839 555 255 
	340 279 076 
	8 179 834 331 
	4 055 354 039 
	3 784 201 216 
	49,58%

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Tableau N° 02:
	Exécution budgétaire du Secrétariat Exécutif  au 31-10-2009
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	RUBRIQUES
	Budget 2009  approuvé par le Conseil des Ministres           A         
	Budget en extra                 B
	Budget total 2009                 C= A+B
	Engagement au 31-10-2009        D
	Solde budgétaire       E= C-D
	Taux d'exécution F=D/C

	FRAIS DU PERSONNEL
	867 889 938 
	 
	867 889 938 
	507 476 924 
	360 413 014 
	58,47%

	FRAIS GENERAUX
	265 445 597 
	 
	265 445 597 
	256 873 155 
	8 572 442 
	96,77%

	INVESTISSEMENTS
	209 991 544 
	 
	209 991 544 
	50 211 351 
	159 780 193 
	23,91%

	INTERVENTIONS
	3 026 070 234 
	 
	3 026 070 234 
	1 617 104 085 
	1 408 966 149 
	53,44%

	TOTAL
	4 369 397 313 
	0 
	4 369 397 313 
	2 431 665 515 
	1 937 731 798 
	55,65%

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Tableau N° 03:
	Exécution budgétaire du Centre Régional AGRYHMET au 31-10- 2009
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	RUBRIQUES
	Budget 2009 approuvé par le Conseil des Ministres           A         
	Budget en extra                 B
	Budget total 2009                 C= A+B
	Engagement au 31-10-2009         D
	Solde budgétaire       E= C-D
	Taux d'exécution F=D/C

	FRAIS DU PERSONNEL
	853 284 957 
	59 400 000 
	912 684 957 
	550 217 624 
	362 467 333 
	60,29%

	FRAIS GENERAUX
	229 541 055 
	17 765 935 
	247 306 990 
	203 216 149 
	44 090 841 
	82,17%

	INVESTISSEMENTS
	0 
	11 845 781 
	11 845 781 
	37 110 095 
	-25 264 314 
	313,28%

	INTERVENTIONS
	1 235 007 408 
	251 267 360 
	1 486 274 768 
	518 622 309 
	967 652 459 
	34,89%

	TOTAL
	2 317 833 420 
	340 279 076 
	2 658 112 496 
	1 309 166 177 
	1 348 946 319 
	49,25%

	
	
	
	
	
	
	


	Tableau N° 04 :
	Exécution budgétaire de l'Institut du Sahel  au 31-10-2009
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	RUBRIQUES
	Budget 2009 approuvé par le Conseil des Ministres           A         
	Budget en extra                 B
	Budget total 2009                 C= A+B
	Engagement au 31-10-2009         D
	Solde budgétaire       E= C-D
	Taux d'exécution F=D/C

	FRAIS DU PERSONNEL
	185 824 158 
	 
	185 824 158 
	91 935 836 
	93 888 322 
	49,47%

	FRAIS GENERAUX
	106 822 462 
	 
	106 822 462 
	25 260 008 
	81 562 454 
	23,65%

	INVESTISSEMENTS
	19 935 000 
	 
	19 935 000 
	6 600 000 
	13 335 000 
	33,11%

	INTERVENTIONS
	839 732 902 
	 
	839 732 902 
	190 726 503 
	649 006 399 
	22,71%

	TOTAL
	1 152 314 522 
	0 
	1 152 314 522 
	314 522 347 
	837 792 175 
	27,29%

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


5.5. SITUATION DU PERSONNEL

Les statistiques du personnel indiquent que le CILSS comptait en 2009 134 agents, toutes catégories confondues avec la répartition suivante par site :

· Secrétariat exécutif : 61
· Centre régional AGRHYMET : 53
· INSAH : 20
La répartition par sexe donne 31 femmes (23,13%) et 103 hommes (76,87%). On note aussi une bonne présence de cadres, soit au total 70 agents, soit 52,24%.

	Tableau N° 05 : RECAPUTILATIF DES STATISTIQUES DU CILSS

	
	
	
	
	
	
	
	

	Catégorie
	SE
	CRA
	INSAH
	Total

	
	F
	H
	F
	H
	F
	H
	

	Total du personnel cadre du système CILSS
	2
	30
	4
	24
	1
	9
	70

	Total du personnel d'appui du système CILSS
	12
	6
	6
	12
	4
	2
	42

	Total du personnel d'exécution du système CILSS
	2
	9
	0
	7
	0
	4
	22

	Total
	16
	45
	10
	43
	5
	15
	134
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5.6. Difficultés rencontrées

Les difficultés rencontrées ont été essentiellement de divers ordres :

· La non tenue des instances statutaires : elle a eu pour effet de réduire d’une certaine manière la crédibilité du CILSS vis-à-vis de ses Etats membres et de ses partenaires et ce malgré les raisons objectives qui existent.
· Le manque de financement à court et long terme a perturbé le fonctionnement interne du CILSS et  réduit de façon importante ses ambitions en matière de développement durable en Afrique de l’Ouest.
· En Suivi – Evaluation, la plupart des difficultés rencontrées dans l’exécution du plan de travail 2009 sont dues au faible effectif du personnel cadre de l’UAM/SE-PVSG. En effet, beaucoup d’activités prévues pour être conduites à l’interne, n’ont pu se réaliser. En outre, certaines activités menées à l’interne ont été très consommatrices en temps du fait de leur caractère participatif, notamment l’élaboration et la validation (i) du programme de travail 2009-2013, (ii) du manuel de suivi-évaluation et (iii) de la base de données sur le suivi-évaluation (BDSE).
· La non-disponibilité de ressources financières pour la réalisation de certaines activités.
· L’arrivée tardive des fonds du PRC a rendu difficile le démarrage de certaines activités.
· La non-disponibilité des PRA pour la réalisation de certaines activités.

5.7. Leçons à tirer et perspectives

Leçons apprises 

Quelques enseignements utiles peuvent être tirés de ces difficultés rencontrés :

· La tenue régulière des instances statutaires demeure un critère majeur de bonne gouvernance et de visibilité pour le CILSS. Les efforts nécessaires doivent être investis pour respecter cette régularité.

· Le financement durable du CILSS mérite toute l’attention de l’ensemble des organes  de décision du CILSS, car il représente aujourd’hui le problème essentiel de la pérennité de l’Institution.

· La nécessité d’impliquer les partenaires techniques et financiers dans la rédaction des différents documents de travail (Programme de travail, base de données etc..) ;

· La nécessité de démarrer assez tôt, au moins une année et demie à l’avance le processus d’écriture des prochains programmes de travail. Cela signifie qu’il faudra conduire une évaluation à mi-parcours du prochain programme de travail 2009-2013 en 2011 et se baser sur cette évaluation pour démarrer en 2012 le processus d’élaboration du prochain programme 2014-2018.
Perspectives 

· Approfondir le processus de rapprochement avec la CEDEAO

· Organiser la table ronde des bailleurs de fonds pour assurer le financement durable du CILSS

· Rechercher des financements innovants (pays arabes, Asie, Fondations etc.)

· Assurer le maintien de l’expertise du CILSS
CONCLUSION

L’année 2009 constitue la première année de mise en œuvre du PT 2009-2013. Les ressources financières pour la réalisation des activités étaient donc constituées par les reliquats des financements sur les conventions qui étaient arrivées à terme en décembre 2008. Malgré cette contrainte, le taux d’exécution des activités a été dans l’ensemble satisfaisant. L’élaboration du PT 2009-2013, sous la forme de blocs thématiques a  également imposé au CILSS une autre façon de travailler pour atteindre les objectifs fixés dans le PT. Néanmoins, les résultats obtenus cette année  ont donné des indications claires de la progression vers les résultats assignés au programme de travail quinquennal du CILSS. La tenue d’une table ronde des bailleurs de fonds du CILSS au cours de l’année 2010 et les perspectives pour la signature de nouvelles conventions de financements offrent de bonnes opportunités en ce qui concerne l’exécution des activités programmées dans le PT.  

ANNEXES : TABLEAU DE REALISATION DES ACTIVITES ET DES EXTRANTS DU PLAN D’OPERATIONS

ANNEXE 1 : PRA/SA-LCD-POP-DEV
Gestion des Ressources Naturelles (GRN) : 

Activités en bonne voie : 29,2%

· Activités en retard : 16%

· Activités achevées : 50,6%

· Activités modifiées : 4,2%

Sécurité Alimentaire (SA) : 

· Activités en bonne voie : 34,13%

· Activités en retard : 22,14%

· Activités achevées : 39,29 %

· Activités modifiées : 4,52%

Tableau A06 : Synthèse de l’état de réalisation des activités et des extrants  (Composante Sécurité 
                         Alimentaire)
	Activités


	Extrants attendus
	Extrants  obtenus
	Observations

	Activité : 11111

Appuyer la mise en œuvre des SNSA des pays d’Afrique de l’Ouest à travers le secrétariat technique du CORESA
	1. Le CORESA est mis en place, opérationnel et implique tous les acteurs de la sous – région ; 2. Le dossier du CORESA est finalisé et adopté par les  instances des OIG ; 3. Les acteurs nationaux et régionaux sont informés sur le bilan des actions dans le domaine de la SA au niveau de la Sous-région ; 4. Les résultats des études et analyses sur des thèmes pertinents de la SA sont diffusés.
	 La Convention-cadre du CORESA est validé par les trois OIG (CEDEAO, CILSS, UEMOA)
	 - La réunion annuelle du CORESA (prévue pour début 2010.) est en cours de préparation en relation avec la CEDEAO et l’UEMOA.,

- un projet de résolution est élaboré en vue de soumettre la Convention-cadre aux instances statutaires du CILSS, de l’UEMOA et de la CEDEAO.

	Activité : 11112

Mettre en place et rendre fonctionnel les dispositifs nationaux de suivi - évaluation des stratégies nationales de SA
	1-9 pays du CILSS ont un dispositif de suivi - évaluation fonctionnel ; 2. L’état des lieux des stratégies nationales SA est établi dans cinq pays au moins ; 3. Les SNSA sont opérationnalisées dans au moins cinq pays ; 4. Neuf (9) pays du CILSS ont  leurs dispositifs de suivi-évaluation fonctionnels ; 5. Des rapports de suivi-évaluation sont régulièrement fournis par les dispositifs nationaux de trois pays au moins ; 
	1-7 dispositifs de suivi-évaluation mis en place, dont un fonctionnel, 2- 3 rapports de rencontres des membres des dispositifs sont disponibles.

3. Les SNSA sont opérationnalisées dans Quatre pays (Burkina Faso, Cap Vert, Mali, Sénégal),

.


	- Sept ateliers nationaux ont été organisés, pour valider la batterie d’indicateurs et les dispositifs de suivi-évaluation des SNSA ont été installés dans trois pays en 2008 (Burkina Faso, Mali et  Sénégal)  et dans quatre pays en 2009 (Cap Vert, Gambie, Niger, Tchad). 

- Parmi les trois premiers dispositifs installés seul  celui du Burkina Faso est fonctionnel (collecte des indicateurs en cours). Les autres dispositifs sont toujours en phase de consolidation pour des raisons d’ordre institutionnel, technique et financier.

	Activité : 11115

Appuyer la définition et la mise en œuvre de AGRIS
	Le dispositif AGRIS est opérationnel à l'horizon 2013
	6. Le document de formulation d’AGRIS a été adopté par l’ensemble des acteurs à Abuja en août 2009
	

	Activité : 11131

Élaborer et appuyer la mise en œuvre d’une réglementation commune de biosécurité au Sahel et en Afrique de l’Ouest
	1. Une réglementation est adoptée par la CEDEAO d'ici fin 2012 ; 10 pays harmonisent leurs réglementations nationales en lien avec la réglementation régionale ; Les acteurs nationaux sont formés à la mise en œuvre des réglementations de biosécurité au sahel et en Afrique de l'Ouest  d'ici 2013 ; 2. Un (1) document d’information envoyé  aux décideurs nationaux  sur les questions de biosécurité ; 3.  Quatre pays (Nigeria, Togo, Sénégal, Niger) de l’espace CEDEAO disposent de réglementation harmonisée de biosécurité ; 4. Les capacités  des comités de biosécurité des 4  pays membres du CILSS et de  la CEDEAO sont renforcées ; 5. . Les programmes de biotechnologie et de biosécurité des pays de C-4 sont renforcés  ;  6. Documents  de présentation aux fora régionaux et internationaux sur le programme de biosécurité du CILSS et de la CEDEAO disponibles
	2- 1 document d’information envoyé  aux décideurs nationaux  sur les questions de biosécurité

3. 1 document projet de règlement régional de biosécurité CEDEAO amendé ; 1 document organe de mise en œuvre de la réglementation régionale (COAB) amendé par la CEDEAO et les pays et l’Union Africaine

· 4. 30 personnes formées et sensibilisées dans le domaine de la réglementation en biosécurité dont 5 femmes et 25 hommes ;  1 pays appuyé  pour finaliser l’élaboration de son cadre national de biosécurité (Niger) ; 2  pays appuyés  pour l’adoption de leur cadre national de biosécurité  (Sénégal et Nigeria) ; 1 pays appuyé  pour l’opérationnalisation de leur loi de biosécurité (Togo) :

5 Trois rapports d’analyse de la situation des CNB et des propositions d’appui de WACIP au Burkina Faso, Bénin et Mali ; les TDR  pour l’appui à l’Agence nationale de Biosécurité du Burkina Faso élaboré

· 6. Exposé sur la biosécurité durant  6 forums


	La CEDEAO doit mobiliser un budget conséquent pour la mise en route de la feuille de route

Un module et un rapport de formation  de 30 personnes dont 3 femmes en biosécurité en provenance de 14 pays d’Afrique de l’ouest

	Activité : 11133

Etendre les outils d’homologation des pesticides à l’espace CEDEAO
	1. quinze (15) pays disposent d'organe de gestion des pesticides d'ici fin 2013 ; 2. Les listes des pesticides autorisés, interdits en agricultures sont disponibles ; 3. Les outils d’homologation des pesticides sont développés et mis à la disposition des pays CEDEAO


	2. - 2 Sessions ordinaires tenues

60 pesticides autorisés, 1 pesticide interdit

Le Projet de Règlement d’Exécution relatif aux missions, à la composition et au fonctionnement du Comité Ouest Africain des Pesticides est disponible
	

	Activité : 11134

Appuyer la mise en œuvre de la réglementation harmonisée semencière au sahel et en Afrique de l’Ouest
	1. dix(10) pays ont harmonisé leurs réglementations nationales en semences d'ici fin 2013 ;2.Le Secrétariat du COASem  est mis en place ; 3.Une liste consensuelle de nuisibles de quarantaine est élaborée et validée au niveau régional Un manuel actualisé de procédures est disponible ; 4. Neuf (09) pays sont appuyés dans l’élaboration ou la consolidation de leurs cadres nationaux de réglementation ; 5. Le catalogue virtuel des semences est visible sur le portail de l’INSAH ; 6.Un manuel actualisé de procédures est disponible dans chacun des cinq pays ; 7.Documents  de présentation aux fora régionaux et internationaux sur le programme de semences disponibles ; 8.Les besoins en renforcement des capacités des trois pays (Guinée-Bissau, Togo et Bénin) sont recensés
	2. Les TDR du SP/COASem sont élaborés et validés

2- Les contacts sont établis avec 10 pays mais l’organisation des ateliers nationaux est en retard

· 4.  7 pays  (Bénin, Burkina Faso, Gambie, Mali, Niger, Nigeria, sont appuyés dans l’élaboration ou la consolidation de leurs cadres nationaux de réglementation 

Le travail de relecture  des manuels de procédures et de certification de contrôle de semences est en cours dans 6 pays : Nigeria, Gambie, Bénin… 

8- Besoins de renforcement OPA recensés dans les des trois pays 

Un plan de renforcement des capacités des institutions  de recherche des 4 pays du C4 est élaboré après recensement de leurs besoins entre mars et juillet 2009. Le plan est transmis au WACIP pour mise en œuvre 


	Des dispositions sont en cours pour achever l’activité avant fin février 2010

Le lancement des appels d’offres pour les acquisitions équipements et matériels de recherche prévu en décembre 2009

	Activité : 11221

Appuyer la formulation du PRIA volet prévention et gestion des crises
	1. La CEDEAO dispose au plan régional d'un dispositif opérationnel de suivi - évaluation de la mise en œuvre du PRIA ; 2. un document de formulation du PRIA-PREGEC est conçu et validé par les acteurs
	Un document validé et les programmes prioritaires définies.
	

	Activité : 11311

Appuyer  les pays du CILSS et de la CEDEAO dans la mise en place des bases de données agro-climatiques
	1. sept (7) bases agro climatiques sont fonctionnelles ; 2. au moins 6 personnes par pays sont formées à la maintenance des bases de données climatologiques ; 3. des bases de données agro-climatiques sont mises en place dans les pays du CILSS et de la CEDEAO ;

4. Une nouvelle version de CLIDATA adoptée aux besoins réels des pays est disponible ; 5. au moins 6 personnes par pays sont formées à la maintenance des bases de données climatologiques
	Acquisition d’un serveur  avec Windows 2008 pour 5 clients, 2 PC, 1 UPS, 1 antivirus et un système de sauvegarde  pour le service météorologique du Ghana ; installation d’un réseau intranet ; Production de la version Béta de CILDATA en cours de test
	Les autres extrants seront disponibles avant la fin de l’année

	Activité : 11321

Fournir un ensemble d’éléments de diagnostic, actuel et prospectif, sur le fonctionnement et le potentiel de production des principales filières agricoles
	1. Le diagnostic des principales filières agropastorales est actualisé, leur potentiel de développement est connu et des orientations sont données pour assurer leur développement ; des outils d'aide à la décision sont élaborés et diffusés pour piloter le développement des filières ; 2.Un rapport sur les interactions entre production agricole et évolution démographique  au Sahel et en Afrique de l’Ouest est disponible
	2- Les étapes d’élaboration du rapport, notamment : la collecte, l’analyse  et la mise en forme sont achevées 


	Le rapport complet provisoire sera disponible en fin d’année

	Activité : 11411

Poursuivre les formations longues (TS et Ingénieurs agro météorologie,, protection des végétaux, 
	1.18 ingénieurs agrométéo sont formés d’ici fin 2010 ; 2. 80 cadres sont diplômés et 200 cadres ont subi un perfectionnement d’ici fin 2011 ; 

3. 17 élèves ingénieurs agro-météo sont admis en 3ème année ; 4. 11 élèves démarrent leur cycle de 3 ans de formation  en juin 2009 ; 5. 6 élèves démarrent leur cycle de 2 ans de formation en octobre 2009
	1. 18 ingénieurs agro-météo sont formés d’ici fin 2010 ; 80 cadres sont diplômés et 200 cadres ont subi un perfectionnement d’ici fin 2011

3. 17 élèves ingénieurs agro-météo sont admis en 3ème année

4. 09 élèves démarrent leur cycle de 3 ans de formation en juin 2009

5. 6 élèves démarrent leur cycle de 2 ans de formation en octobre 2009
	deux étudiants prévus pour la formation IPV ont désisté pour cause de financement  non disponible 

Formation en TSPV reportée pour cause d’insuffisance d’effectif



	Activité : 11412

Elaborer et mettre en œuvre un mastère en Protection durable des 

cultures et de l’Environnement 


	1.26 cadres sont diplômés d’ici fin 2011 en protection durable des cultures et de l'environnement ; 2. disponibilité d’une note conceptuelle sur le mastère ; 3.disponibilité de drafts des modules de formation
	2. disponibilité d’une note conceptuelle sur le mastère en Protection Durable des Cultures et de l’Environnement ; 2.disponibilité de drafts des modules de formation
	Dépliants pour le  mastère en Protection Durable des Cultures et de l’Environnement distribués lors des différentes missions

	Activité : 11413

Elaborer et mettre en œuvre des modules spécialisés d'un (1) à trois (3) mois sur des thématiques d’intérêt (SISA, Protection des semences transgéniques, Nutrition, etc.)
	1.5 modules de formation sont conçues sur composantes de base d’un système d’information nutritionnelle ;

2. dix sept (17) experts sont formés en système d’information nutritionnelle ;

3. les meilleures pratiques en matière de surveillance nutritionnelle sont disséminées


	(i)Module de SN préparé en collaboration avec OOAS, FAO, PAM ; Module finalisé par le CILSS (SE et CRA)  et partagé avec les partenaires 

(ii) Les membres du pool nutrition du Niger ont vu leurs capacités renforcées à l’utilisation de logiciels d’analyse statistiques (SPSS,  

5 modules de formation sont conçus sur composantes de base d’un système d’information nutritionnelle ;

17 experts sont formés en système d’information nutritionnelle ;

les meilleures pratiques en matière de surveillance nutritionnelle sont disséminées
	La mise en œuvre a été retardée par défaut de financement et est donc reportée    

1 module de formation en protection des semences est élaboré et diffusé

	Activité : 11421

Mettre à jour, valoriser et diffuser les bases de données du CILSS (profils démographiques, technologies, expertise, agriculture durable, etc.) au Sahel et en Afrique de l'Ouest
	1.10 bases de données (9 pays + 1 régionale)  sont mises à jour dans les pays d’ici fin 2013 ;2.  le nombre d’utilisateurs des bases a doublé d’ici fin 2013 ; 3.La base régionale des profils démographiques et socio-économiques est mise à jour par la collecte et la saie de nouvelles données
	1- données du Mali, de la Mauritanie et du Sénégal sont validées et mises sur INTERNET ; datasheets du Mali et du Sénégal sont publiés ; Les données de la Gambie, de  la  Guinée Bissau, du Cap-Vert et de la Mauritanie collectées
	La validation des données du Burkina Faso, de la Gambie, de la  Guinée Bissau, du Cap-Vert, du Niger et du Tchad reste à faire faute de ressources

	Activité : 12111

Appuyer l’intégration de données nutritionnelles dans les analyses de la sécurité alimentaire en milieu urbain  
	Les données nutritionnelles sont colletées

Les systèmes nationaux de surveillance SA sont renforcés par des informations nutritionnelles pour aider à la prise de décisions dans les  pays du CILSS

Le dispositif régional d’information sur la SA est renforcé par l’analyse de l’information nutritionnelle
	Des enquêtes de vulnérabilité en milieu urbain ont été réalisées dans 5 pays (4 du CILSS et le Bénin)

Les informations sur la situation nutritionnelle au niveau de l’espace CILSS et de l’Afrique de l’Ouest sont régulièrement partagées (réunion de concertation régionale, NISA, etc..) 
	En collaboration avec l’OOAS

	Activité : 12112

Appuyer l’intégration de données nutritionnelles dans les analyses de la sécurité alimentaire rurale
	La vulnérabilité des populations rurales est connue

Les systèmes nationaux de surveillance SA sont renforcés par des informations nutritionnelles pour aider à la prise de décisions dans les  pays du CILSS
	Des cadres de concertation pluridisciplinaires (agriculture, santé, Sécurité alimentaire) sont mis en place dans 6 pays du CILSS (Sénégal, Gambie, Niger, Mali, Mauritanie, Cap Vert) et le Bénin

Des indicateurs nutritionnels sont collectés et analysés dans l’enquête agricole (Burkina Faso, Sénégal)

Les résultats d’autres  enquêtes nutritionnelles (SMART, Survie de l’enfant, etc.…) sont utilisés pour renforcer les données sur la SA (Mauritanie, Niger, Sénégal)


	En collaboration avec l’OOAS et l’UNICEF

	A.1211.3
	La vulnérabilité des populations rurales est connue ;

Un modèle d’alerte précoce, d’identification des zones à risques et de ciblage des populations vulnérables au niveau local est conçu.
	Le modèle conceptuel des données est développé
	La version Béta sera disponible avant fin décembre 

	Activité : 12121

Etendre les appuis pays du dispositif régional PREGEC aux autres pays membres de la CEDEAO
	1. Le dispositif  PREGEC s’est amélioré ; 2. Six(6) pays intègrent le dispositif régional de veille d'ici fin 2013 ; des SAP sont promus dans 6 pays de la CEDEAO ; 3. Trois (3) pays (Côte-Ivoire, Sierra-Leone, Libéria) mettent en place leur dispositif d’information sur la SA
	17 pays participent aux activités du dispositif régional PREGEC

3. Deux (2) SAP ont été mis en place (Côte d’ivoire et Sierra Leone)


	

	Activité : 12122

Animer les réunions du dispositif régional de veille sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle avec les 17 pays du Sahel et de l’Afrique de l'Ouest
	1. Quatre (4) concertations sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont organisées (mars, juin, septembre, novembre) ; 2. Disponibilité d’une feuille de route et de  recommandations pour améliorer  le dispositif de veille régionale sur la SA et l’alerte précoce


	1. Quatre (4) rapports sur la situation alimentaire et nutritionnelle sont disponibles et diffusés. Deux (2) communiqués de presse diffusés

2- Le document de l’étude a été examiné et adopté par la réunion  sur les perspectives agricoles et alimentaires organisée en septembre 2009 à Bamako)
	La réunion a recommandé l’approfondissement et l’extension à d’autres pays de l’étude  

	Activité : 12123

Animer les réunions du RPCA
	Les acteurs impliqués dans le suivi de la sécurité alimentaire se concertent régulière pour une prise de décision
	Un (1) rapport sur la situation alimentaire est disponible pour prise de décision. Les initiatives régionales en matière de sécurité alimentaire (développement agricole, transformation des produits, marchés) sont connues.
	La réunion annuelle du RPCA (8-11 décembre) est en cours de préparation. 

	Activité : 12131

Appuyer l'utilisation des outils d'analyses de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité des ménages (bilan alimentaire, CPCA, cadres harmonisés)
	Les outils d'analyse de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité des ménages sont pleinement exploités par les Etats d'ici fin 2013
	Le cadre harmonisé a été amélioré et l’outil testé sur les données de 3 pays
	Les tests devront se poursuivre dans les pays

	Activité : 12132

Appuyer la définition de systèmes décentralisés de prévention et gestion des crises
	1. des outils de collecte et d'analyse de la vulnérabilité impliquant  les acteurs au niveau décentralisé (Mairies et OP locales) sont disponibles ; 2. Le rapport d’étude est disponible 


	Quatre (4) études sur la gestion décentralisées ont été menées au Sénégal, Guinée Bissau, Mali et Gambie)
	

	Activité : 1213.3

Conduire des missions conjointes d’évaluation rapide dans les zones à risques
	Disponibilité de trois états évolutifs sur la SA permettant de prendre de bonnes décisions
	Quatre (4) rapports sur les zones à risques et l’état de la vulnérabilité des populations sont disponibles

Trois (3) rapports sur l’état évolutif de la situation alimentaire et nutritionnelle sont disponibles (Sénégal, mali, Mauritanie)
	Ces informations sont obtenues à travers l’animation du dispositif de veille PREGEC

	Activité : 12213

Promouvoir des instruments de gestion des stocks de sécurité alimentaire dans la sous-région
	Des instruments de gestion des stocks au Sahel sont répertoriés et diffusés


	Un (1) réseau de sociétés chargées de la gestion des stocks est fonctionnel à travers une mission de plaidoyer (Bénin, Mali, Burkina Faso, Sénégal et Mauritanie)
	

	Activité : 12221

Elaborer des outils de plaidoyer pour l’intégration de la nutrition dans les politiques publiques
	1. 9 pays intègrent effectivement la nutrition dans les Politiques Publiques d’ici fin 2009 ; 2.Le Rapport de dissémination et de constitution des équipes nationales (Mauritanie, Mali et Cap-Vert) est disponible

Les décideurs politiques sont sensibilisés pour l’intégration de la nutrition dans les politiques publiques
	Les résultats de l’analyse causale dans les pays du CILSS ainsi que de l’analyse de la VAMU ont été présentés aux décideurs au niveau national en vue de les sensibiliser pour la prise de conscience de l’aspect multi factoriel de la malnutrition  
	

	Activité : 12222

Appuyer les Etats pour l'intégration des données nutritionnelles dans les politiques publiques
	1. Trois (3) pays du Sahel et de l'Afrique de l'Ouest bénéficient de l'appui concret du CILSS dans l'intégration des données nutritionnelles dans les politiques publiques ; 2.Le rapport d’analyse diagnostique des 6 pays du Sahel et de l'Afrique de l'Ouest est disponible  
	Extrant non réalisé
	

	Activité : 12223

Appuyer la mise en œuvre du Plan d'action de l'OOAS en matière de nutrition en Afrique de l'Ouest
	Le plan d'action de l'OOAS en matière de nutrition est mis en œuvre au moins à 50% au sahel et en Afrique de l'Ouest d'ici fin 2013
	L’intégration des indicateurs nutritionnels dans le système d’information SA  au Sénégal, Bénin et Cap Vert s’est fait avec la collaboration technique et financière de l’OOAS 

Un module de formation sur la Surveillance nutritionnelle a été préparé en collaboration avec l’OOAS, PAM, FAO

Partage d’informations et expériences à l’occasion de rencontres régionales (points focaux de nutrition OOAS et concertations régionales CILSS)
	


Tableau A06 bis : Synthèse de l’état de réalisation des activités et des extrants  (Composante Gestion
                               des Ressources Naturelles)

	Activités

	Extrants attendus
	Extrants produits
	Observations

	Activité : 21111

Développer et mettre en œuvre un système d’information et de veille environnementale (SIVE) 
	1. Disponibilité et fonctionnalité d’un dispositif  SIVE ; 2. Un (1) inventaire des dispositifs de suivi environnemental au Sahel intégrant l’état de fonctionnement et les besoins de renforcement de capacités est établi pour le Cap vert, Mauritanie et Guinée Bissau ; 3. En 2009, au moins dix (10) indicateurs environnementaux couvrant l’alerte précoce et la surveillance environnementale à long terme sont définis ; 4. un (1) rapport sur la situation de référence d’au moins cinq (5) indicateurs environnementaux est élaboré et validé d’ici à 2010 ;2. un rapport sur la situation de référence est élaboré en plus pour les cinq ; 5. La base de données régionale est mise à jour et étendue à la GRN et la socio économie à partir de 2010 ; 6.Les modalités de contributions de la CEDEAO et de l’UEMOA et des autres OIG à la mise en œuvre du SIVE sont identifiées et  planifiées ;
	2. Deux rapports nationaux ont été élaboré la Guinée Bissau et en Mauritanie

3. L’atelier sous régional organisé du 30 mars au 02 avril 2009 a permis de retenir 159 indicateurs

6. Activité non réalisée
	Ressources financières indisponibles pour achever le travail fourni en contractant de nouveaux consultants

Activité modifiée et orientée sur une meilleure appropriation à l’interne du dispositif et pour l’élaboration d’un programme conjoint CILSS-OSS

	Activité : 21112 : Appuyer le suivi écologique des ressources ligneuses en lien avec le MDP
	1. Un (01) protocole  consensuel pour le suivi des ressources ligneuses existe ; 2. Un (01) protocole consensuel pour le suivi des ressources ligneuses existe ; 3. Le protocole de suivi des ressources ligneuses est transféré à au moins 3 pays.
	Le protocole final est adopté
	L’atelier de validation du protocole amendé a été réalisé en juin.

	Activité 21113 : Produire régulièrement  un rapport sur l’état de l’environnement  en Afrique de l’Ouest, incluant un atlas agroclimatique


	Disponibilité d’une note conceptuelle
	Deux notes conceptuelles (Programme Conjoint CILSS-OSS, CILSS-FAO sont en cours)  de finalisation
	

	Activité : A2121.3

Elaborer et disséminer des outils et méthodologies d’évaluation de la  vulnérabilité, d’impacts et d’adaptation aux changements climatiques
	1. Un atelier régional est organisé en début de l’année 2009 ; 2. un atelier est organisé ; 3. deux rapports sont élaborés ; 4. une boite à outils méthodologiques pour le suivi évaluation des impacts des changements climatiques existe  
	1. Un atelier régional est organisé en début de l’année 2009

2. Un atelier de formation a été organisé

3. Deux rapports sont élaborés et soumis au bailleur
	Un projet pour une phase transitoire de 2 ans a été soumis au bailleur

En collaboration avec Environnement Canada

	Activité : A2122.1

Elaborer et mettre en œuvre le programme régional d’adaptation aux changements climatiques
	1. Un document de politique régionale de stratégies d’adaptation aux changements climatiques est disponible en 2009 ; Un programme régional d’adaptation aux changements climatiques est élaboré et validé en 2009 ; 2. Au moins (3) trois pratiques pertinentes d’adaptation aux changements climatiques dans les secteurs de l’agriculture, de l’élevage et les ressources en eau sont proposées et testées ; 3. Rapport sur les indicateurs de prévision  traditionnelle  des pluies est élaboré
	2. Le PASR_RV a été élaboré et validé sous l’égide de la CEDEAO
	

	Activité : 21311

Appuyer le processus d'élaboration et de mise en œuvre de la charte régionale sur le foncier rural au sahel et en Afrique de l'Ouest 
	1. Financements du processus identifiés ; 2. engagements des acteurs principaux dans le processus (CEDEAO, UEMOA, ROPPA, LANDNET) 
	1. i) Pistes de financements du processus identifiés à travers les projets FSTP/UE/GRN qui démarre en 2010 et qui prend en compte le processus d’élaboration de la Charte foncière 


	Cette activité n’a pas reçu de financement en 2009. Les actions menées l’ont été sur la base de l’expertise interne CILSS ;



	Activité : 21321 

Elaborer et adopter une stratégie régionale sur le pastoralisme au Sahel d’ici 2010 en collaboration avec l’UEMOA, la CEDEAO
	Un draft de  stratégie pastorale est élaboré en 2009  et validé en 2010
	i) les TDR et  le budget du processus de revue de la stratégie par les acteurs et les experts de la sous- région sont élaborés et partagés

ii) Un forum sur l’élevage a été organisé par le CILSS-CEDEAO-UEMOA-ROPPA  et prend en compte l’initiative de la stratégie pastorale 


	Il est prévu la réalisation d’un plan d’action sur l’élevage à partir de 2010 sur la base des conclusions du Forum CILSS-CEDEAO-UEMOA-ROPPA 

	Activité : A21411

Encadrer la société civile et les collectivités décentralisées dans l’élaboration et la mise en œuvre de projets de GDT sur la période 2009 -2013
	1. De nouveaux projets de GDT sont instruits et/ou clôturés ; 2. Les fonds sont Transférés aux ONG ; 3. 14 projets sont évalués et clôturés ; 4. Un rapport de fin de projet IREMLCD est produit ; 5. Un audit financier  de la convention  CILSS/ FFEM  exercice 2007 est réalisé ; 6.Un audit financier  de la convention  CILSS / FFEM, exercice 2008 et 2009 est réalisé ; 7. la convention  CILSS / FFEM  est clôturée ; 8. Une trentaine de projets approuvés et lancés ;  9. 200 acteurs formés sur la GRN ; 10. Le site Web est mis à jour ; 11. Deux  (2) voyages d’études sont organisée ; 12. documents/brochures sont  produits ; 13. les  évaluations de routine sont effectuées ; 14. un SIG est mis en place ; 15. les données sur investissements passées sont récoltées ; 16. un rapport sur les problématiques transfrontalières est produit ; 17. l’atelier de restitution sur les problématiques transfrontalière est organisé


	3. 14 micro projets évalués et clôturés ; Missions de supervision technique et financière des micro projets ;3 publications en anglais et  en français sont faites et diffusées sur de bonnes pratiques qui des

  éléments d’aide à la décision sur les stratégies approches et techniques de lutte contre la désertification ; l’Atelier de partage sur les expériences de IREMLCD est organisé ; 

8. 37 projets/programmes de gestion des ressources naturelles pour un montant global de 1.795.318.311 francs CFA approuvés par les CNP des 4 pays

10 - structure des pages web du site mise à jour ;

12. Divers documents produits ;

13. de nouveaux modules du manuel de suivi-évaluation ont été produits et distribués aux pays

14. la mise en place du SIG est au stade de la collecte de données ;

16. Une carte d’occupation des sols du cercle de Douentza en 2000 réceptionnée


	Les micro projets ont atteints les résultats escomptés



	Activité : A21412

Apporter un appui technique aux pays dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur Programme National d’investissement GDT dans le cadre du pilier 1 du PDDAA et pour la mise en œuvre du programme de la Grande muraille verte
	1. Les outils élaborés contribuent à une mise en œuvre efficace du  PDDAA et du Programme "Grande Muraille Verte ; 2. Le document cadre du pilier 1 du PDDAA est revu par les experts et validé par les acteurs ; 3. une offre du CILSS pour appuyer les pays du Sahel est élaborée 


	2 a) Le CILSS a pris part à trois rencontres d’experts  pour l’élaboration du document cadre continental 

a) un cadre stratégique sous régional de gestion durable des terres et maîtrise de l’eau est élaboré ;

b) une feuille de route de finalisation est élaborée

Une stratégie CILSS d’appui au processus du PDDAA pour 5 ans dans les pays et au niveau régional est élaborée ; b) un plan opérationnel de la stratégie est élaboré ; 

Un plan d’urgence  CILSS (1 an) d’appui au processus aux tables rondes est élaboré

Une liste des institutions spécialisées en «gestion durable des terres et maîtrise de l’eau» est est établie

1. L’offre du CILSS pour la GMV est disponible ; Une communication a été présentée au colloque scientifique sur la GMV


	La validation finale du document cadre prévue du 14 au 16 Octobre 2009 a été reporté et aura lieu avant la fin de l’année 2009

La finalisation du processus est prévue en mars 2010

Ces deux documents ont été élaborés dans le cadre du fonds fiduciaire du PDDAA  (Child Trust Funds) et doivent être financés par la Banque mondiale qui gère le Fonds. Ce processus est momentanément arrêté, en attendant un plan d’urgence d’un an est élaboré et soumis au NEPAD pour financement

Il reste à la mise en réseau des institutions, qui sera faite avant la fin de l’année



	Activité : 21413

Capitaliser et diffuser les bonnes pratiques de  GDT au et leurs impacts économiques 
	1. Au moins 4 autres pays du sahel et de l’Afrique de l’Ouest sont couverts par les Etudes Sahel ; Un document régional de capitalisation des bonnes pratiques en matière de GDT est élaboré, édité et publié en 2013 ; 2.Un document produit capitalise près de 80% de la documentation produite sur les actions d’amélioration durable de la fertilité des sols ; 3.  Un document de capitalisation participative de la fertilité est produit ; 4. un prototype d’interface cartographique webmapping est construit au CILSS

5. Un rapport de synthèse de l’Etude Sahel est produit

6. trois documents de plaidoyers de l’Etude Sahel sont produits ; 7. un atelier de partage multi-pays de restitution des Etude Sahel est organisé

8. Une note conceptuelle pour l’extension de l’Etude Sahel est élaborée

9. Des fiches techniques de capitalisation par projet et selon des thématiques sont élaborées ; 10. Les fiches techniques sont  diffusées, 11. Les acquis de l’IREMLCD sont partagés et diffusés
	3. Un document de capitalisation a été produit

4. Une maquette du prototype d’interface cartographique webmapping est disponible  

5. Un rapport de synthèse de l’Etude Sahel édité et imprimé en version français et anglais de même que deux dépliants

8. Une note conceptuelle en cours d’élaboration 

9. les fiches techniques ont été élaborées et éditées et diffusées

10. L’atelier de partage des acquis de l’IREMLCD s’est tenue en novembre 2009
	Activité relative à l’atelier de restitution  multi-pays de l’Etude Sahel a été modifiée

	Activité : 21414

Capitaliser et vulgariser des outils de gouvernance locale des ressources naturelles et améliorer les moyens d’existence dans les collectivités territoriales au Sahel 
	Le projet  sur la gouvernance locale des RN est formulé 


	Un programme sur l’amélioration des moyens d’existence et de gestion des ressources naturelles a été élaboré et accepté par le CRDI
	La signature de la convention avec le CDRI a lieu  en novembre 2009

	Activité : A21415

Appuyer les pays de l’Afrique de l’Ouest dans l’alignement de   

leur Programme d’Action GDT à la  stratégie décennale de l’UNCCD
	1. Au moins la moitié des pays d’Afrique de l’Ouest et du Tchad reçoivent à partir de 2010, un appui méthodologique et/ou catalytique dans le cadre l’alignement de leur PAN ; 2. Les directives pour l’alignement des PAN et du PASR sont partagées et discutés ; 3. Les différentes sources de financements et les stratégies de financement pour la GDT sont identifiées ; 4.  Le document du PASR2 est disponible 
	2. Un atelier a été organisé en juin 2009 en vue de discuter des directives Les directives pour l’alignement des PAN et du PASR
	

	Activité : A21421 

Elaborer un programme régional de GDT et adaptation aux changements climatiques 


	 Un programme régional de GDT est disponible d’ici 2010


	Deux programmes sont en cours d’instruction au niveau de la Commission de l’Union Européenne
	

	Activité : 21513 Organiser régulièrement le mastère en gestion concertée des ressources naturelles (GCRN) 
	Au moins 50 cadres des structures étatiques sont formés par an et obtiennent leur Master en CCRN
	13 étudiants ont obtenus le diplôme de mastère en GCRN-GIRE
	les 13 étudiants ont été remis à leurs services d’origine

	Activité : A22111

Appuyer les Etats à traduire la politique régionale sur les énergies domestiques  alternatives en réformes institutionnelles, réglementaires et fiscales appropriées
	1. Deux pays (Mauritanie et Burkina) ont signé leurs lettres de politique sous sectoriel en matière d’énergie domestique. 2. Deux pays (Cap Vert et Gambie on adopté leur plan  énergie domestique (PNED). 3. Les différents PNED(06) sont présentés aux bailleurs de fonds pour financement
	Les plans énergies domestiques du Cap Vert, Gambie, Guinée Bissau, Mauritanie, Sénégal et Niger ont été validés
	La formulation du PLED du Burkina n’a pas démarré

	Activité : 22211

Capitaliser et diffuser les 

expériences en matière de bois 

énergie 


	1 Des guides de bonnes pratiques en matière de bois énergie sont produits et régulièrement diffusés ; 2. Les données énergie domestique au niveau national et régional sont  intégrées dans le model MIDED/P et MIDED/R et publiés sur le site WEB du PREDAS. 2. trois (3)  publication sont réalisées ; 3.  un (01)  film documentaire est réalisé sur les acquis du PREDAS ;
	Les TDR Edition d’un document national par pays, regroupant : lettre de politique, SED et PLED ont été élaboré par la CRC et envoyés aux pays

Seuls le Sénégal et la Guinée Bissau ont diffusé leur PLED

Les résultats de l’  étude sur les foyers améliorés  ont été validés par un atelier national de’ restitution

2 publications en anglais et 5 publications en français sur les expériences capitalisées et de renforcement des capacités des acteurs sont faites et diffusées


	Cette sous activité ne peut être finalisée qu’une fois les SED/PLED formellement adoptés. Non réaction des pays ayant adoptés leurs SED

	Activité : 22222 

Apporter des appuis-conseils pour l’émergence de filières biocarburant 


	1. Disponibilité régulière de notes de veille sur la problématique des biocarburants ;

2. Un programme régional en biocarburant est élaboré en 2009 et soumis aux bailleurs de fonds
	Un programme régional en biocarburant est élaboré en 2009 et soumis aux bailleurs de fonds

Une réunion technique régionale sur les technologies énergies domestiques a été organisée en aout 2009
	


 ANNEXE 2 : PRA/Accès aux Marchés

Tableau N°07 : Etat de réalisation sommaire des activités

	Etat de réalisation
	Pourcentage des activités

	En bonne voie (4/24)
	16,67 %

	En retard (9/24)
	37,5%

	Achevée (3/24)
	12,5%

	Modifiée (8/24)
	33,33%

	Total  (24/24)
	


Tableau N°08 : Etat de réalisation détaillé des activités et extrants du plan
                       d’opérations
	Extrants attendus
	Extrants produits
	observations

	Une base régionale de données intégrée est opérationnelle 
	Note méthodologique disponible, les équipements pour la gestion de la base ont été fournis 
	Existence d’un cadre de référence et des conditions matérielles minimales pour la création de la base de données

	Le dispositif régional de suivi des flux  transfrontaliers est opérationnel
	Démarrage, en octobre 2009, de la phase test au Burkina Faso, en Guinée, au Mali et au Niger pour une période de trois mois
	Existence de données mensuelles sur les flux transfrontaliers dans les pays retenus

Premier rapport sur la situation des flux transfrontaliers en janvier 2010

	Les contacts et sensibilisation réalisés au Togo, Ghana, Libéria, Sierra Leone et Guinée Bissau. Les rapports sont disponibles
	Activité non réalisée
	RAS

	Les appuis catalytiques, techniques et méthodologiques sont fournis aux SIM du Mali, du Niger et au RESIMAO et les rapports disponibles
	Les appuis catalytiques et techniques (matériels informatiques et formations) ont été fournis à l’OMA du Mali, au SIMA du Niger et au RESIMAO


	Les capacités opérationnelles (matériels et techniques) de l’OMA, du SIMA et du RESIMAO se sont améliorées grâce aux appuis catalytiques et aux formations 



	4 bulletins trimestriels publiés par an, Des notes de conjoncture publiées suivant l’actualité. Des notes de conjoncture publiées suivant l’actualité
	Deux (2) bulletins trimestriels sur l’évolution du marché régional ont été réalisés en collaboration avec le RESIMAO
	Des informations et analyses sur le comportement des principaux marchés régionaux ont mises à ,la dispositions des différent utilisateurs ;

En moyenne 100 abonnements au bulletin ont été enregistrés par mois 

	Les opportunités sont mieux connues et exploitées dans l’espace CEDEAO
	L’édition 2009 s’est tenue à Abuja au Nigeria du 16 au 18 mars 2009 sous la présidence du Vice Président de la Commission de la CEDEAO, du représentant du Ministère de l’Agriculture du Nigeria et du Secrétaire Exécutif Adjoint du CILSS.

Elle a permis de faire une analyse de la situation agricole et alimentaire et de l’évolution des marchés agricoles de la sous région et de créer des opportunités d’affaires ou d’échanges entre opérateurs économiques de la sous région.
	La situation alimentaire et l’évolution du marché régional sont analysées et partagées avec l’ensemble des acteurs et intervenants majeurs régionaux et nationaux

La mini bourse organisée a fait ressortir une offre totale  de 793 026 tonnes et de 924 536 têtes de bovins (310 000), ovins et caprins (614 536) et une demande totale de produits 372 244,5 tonnes et de 635 531 têtes de bovins (596 261), ovins, caprins (14 270) et poussins (25 000).

Une analyse sommaire fait ressortir ce qui suit : les pays sahéliens offrent du bétail, de l’oignon, du sésame et demandent l’aliment bétail, des fruits et des poussins. Les pays côtiers offrent des ignames, du maïs, du sucre, du piment, l’aliment bétail, du poisson et demandent du bétail, de l’oignon, du niébé



	Les experts et chercheurs de l’espace ouest africain adhèrent à la dynamique de partages des résultats de leurs études /recherches sur le marché régional
	L’organisation de la première rencontre de concertation et de partage entre les institutions de recherche et le CILSS en juillet à Bamako sur la dynamique du marché régional


	Les communications de base et les débats ont permis d’approfondir et de d’enrichir les connaissances sur l’évolution du marché régional.

Le rapport de synthèse de l’atelier est largement diffusé

Des thèmes de recherche ont été retenus par les instituts de recherche pour la suite du processus

L’embryon d’un réseau des chercheurs sur la dynamique des marchés au Sahel et en Afrique de l’Ouest est mis en place 

	Le document de Projet « Marchés frontaliers » est validé


	Elaboration du document de base du nouveau Projet d’appui au développement des marchés à bétail transfrontaliers au Sahel et en Afrique de l’Ouest.

L’organisation de l’atelier régional de validation du document de Projet en septembre 2009 à Lomé
	L’existence d’un document de base de Projet adopté par l’ensemble des acteurs et intervenants dans la problématique des marchés transfrontaliers

	La capitalisation des initiatives réussies réalisée et les résultats partagés des acteurs de la transformation
	Cette activité a connu une légère modification. En lieu et place d’une étude capitalisation, le PRA/ Accès aux Marchés a préféré élaborer une « stratégie opérationnelle pour le développement de l’Agro-industrie au sahel et En Afrique de l’Ouest » 
	Le document de stratégie est disponible. Il reste sa validation en janvier 2010.



	Un document règlementaire régional est élaboré et validé
	Participation à la mise en œuvre du Projet « MIR Plus »
	Le document est disponible


ANNEXE 3. PRA/ME 

Tableau N°9 : Etat de réalisation détaillé des activités et extrants du plan
                     d’opérations
	Activités
	Extrants produits
	observations

	A312.1- Elaborer des outils de prévisions de crues et des scénarii climatiques 
	- Le modèle hydrologique GeoSFM a été calé sur l’ensemble des sous-bassins du fleuve Niger,

-Un modèle statistique de prévision climatique entre les débits mensuels, d’une part, et la pluie et la température, d’autre part, a été établi.  


	la finalisation des outils est prévue pour 2012 

	A312. 2- Appuyer l’ABN dans l'exploitation des outils de prévisions des crues et des Scénarii climatiques  
	Onze (11) cadres (deux de l’ABN et 1 pour chacun des neuf pays membres du bassin) ont été formés sur les techniques de prévision saisonnière des débits avec application de l’outil CPT en mai 2009. 


	

	A313.2 -Produire et diffuser les informations sur les prévisions saisonnières (PRESAO), des crues et des sécheresses  
	les prévisions saisonnières de débit ont été produites pour les principaux bassins de l’Afrique de l’Ouest pour l’année 2009 et un bulletin sur ces prévisions a été diffusé en début juin. 

Un bulletin d’information sur les inondations ayant eu lieu en janvier 2009 a été élaborée et diffusée ;


	

	A313.3 - Mettre au point un système de suivi de ressources en eau couplant les observations de terrains, les données satellitaires et la modélisation 
	Les estimations de pluie par satellite du système installé à AGRHYMET ont été évaluées dans la perspective du couplage pluie-débit. Une performance globale de l’ordre de 75% a été observée.

Une base de données spatialisée de pluie et d’ETP (obtenue par krigeage des données historiques du CRA) a été constituée pour la période 1961 – 2000. 
	la finalisation du système est prévue pour 2012

	A321.1 - Vulgariser des techniques de maîtrise de l’eau agricole adaptées au contexte de changements climatiques
	0
	Reporté sur le PO 2010

	A322.1- Former 200 cadres dans les domaines de la GIRE et de l'hydrologie pour l’horizon 2013.
	24 élèves techniciens supérieurs en hydrologie  suivent la formation de 1ère année

13 cadres des structures étatiques sont formés et ont obtenus le diplôme de mastère en GCRN-GIRE
	

	A331.1 -Terminer la mise en œuvre du programme régional solaire phase 2 ; 
	· Finition au niveau des Etats de 385 nouvelles installations d’AEPS,

· Finition dans les états de l’optimisation de 391 installations d’AEPS,

· Consolidation de 287 systèmes d’éclairage solaires dans les petits centres.

· Dernière rencontre du CRP réalisée avec le rapport portant sur le bilan global du PRS

· Forum général de clôture tenu

· Film documentaire général sur le PRS  produit 

· Etude économique sur le PRS engagée

· Reflet Sahélien spécial PRS 2 général  édité

·  Reflets Sahélien special PRS Burkina Faso édité

· Nouveau programme régional multi pays présenté aux Ministres  et aux partenaires financiers (PREVES)
	2 mois de clôtures  janvier et février 2010 sont prévus pour les rapports finaux

	A331.2 Elaborer des projets multi-pays dans l’irrigation et l’eau potable
	· -TDR PRADPIS réalisé

· - Projet WAIPRO engagé avec l’IWMI 

·  
	


ANNEXE 4. PILOTAGE ET MANAGEMENT 

Tableau N°10 : Etat de réalisation détaillé des activités et extrants du plan
                      d’opérations
	Extrants prévus
	Extrants réalisés
	observations

	· Disponibilité de l’étude juridique validée
	· L’étude juridique validée est disponible
	· Cette étude a servi de base à l’élaboration de nouveaux textes juridiques pour le CILSS.

	· Les 25 cadres  dirigeants du CILSS finalisent leurs formations en management et leadership
	· Les 25 cadres  dirigeants du CILSS ont été formés en management et leadership
	· La gestion du système CILSS est améliorée ;

· Les compétences du CILSS sont mieux reconnues aux plans régional et international.

	· Des MOU spécifiques sont signés avec les PTF pour mettre en œuvre la feuille de route de l’Approche-programme
	· Non réalisé
	· 

	· 90% des besoins de financement du PT  sont couverts par les ressources mobilisées
	· 60% des besoins de financement du PT  ont été couverts par les ressources mobilisées au terme de la mini table ronde des PTF tenue le 7 décembre 2009 à Bamako
	· Le PT 2009-2013 a connu un début de mise en œuvre.

	· 1. La table ronde est tenue ; 2. Le CILSS boucle 90% du financement de son PT 2009-2013
	· Une mini-table ronde des PTF du CILSS s’est tenue le 7 décembre 2009 à Bamako
	· Le financement à court et moyen terme du CILSS est consolidé.

	· Deux (02) nouveaux partenaires par PRA ; Une nouvelle convention signée par  PRA
	· Non réalisé
	· 

	· Existence des commissions de mise en œuvre des conventions et protocoles
	· Une commission mixte CILSS-UEMOA-CEDEAO a été mise en place.
	· Les relations CILSS-UEMOA-CEDEAO ont été renforcées.

	Au moins 75% des opportunités d'élaboration de programmes conjoints  avec les OIG sont concrétisées
	Grâce à la contribution du CILSS, des programmes régionaux et nationaux d’appui, des programmes mobilisateurs et fédérateurs sont élaborés et disponibles au niveau  de la CEDEAO.
	Le CILSS contribue mieux à l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest.

	100% des programmes conjoints disposent d'un cadre de concertation pour la mise en œuvre
	Un cadre de concertation inter-OIG de l’Afrique de l’Ouest impliquant le CILSS, l’UEMOA, la CEDEAO, etc. pour la mise en œuvre des programmes de développement est disponible.
	Les relations de coopération et de partenariat entre le CILSS et les autres OIG de l’Afrique de l’Ouest sont renforcées.

	100% des rencontres du CTG et des instances statutaires sont tenues à date
	Non réalisé
	

	100% des rencontres statutaires (CRPS, CM, SCE) sont tenues à date
	Non réalisé
	

	En Communication



	Produire un document sur les réalisations du CILSS dans 6 pays 


	6 documents sur les réalisations du CILSS dans quatre pays membres sont édités
	Documents en cours de finalisation pour impression.

	Un annuaire des cadres formés par le CILSS est disponible
	Un annuaire des cadres formés par le CILSS est disponible
	L’annuaire a été élaboré et imprimé.

	Un catalogue sur les technologies générées par CILSS à l’INSAH et au CRA est élaboré et diffusé
	Un catalogue sur les technologies générées par CILSS à l’INSAH et au CRA est élaboré et diffusé
	Le catalogue a été élaboré et en cours d’impression.

	Un document capitalisant les expériences réussies  de façon mutuelle par le CILSS et les Etats et autres structures est disponible
	Les documents sur les technologies générées par le CILSS et sur l’expérience des éleveurs de Tahoua entrent dans ce cadre.
	

	Un document de capitalisation l’expérience des éleveurs de Tahoua
	Un document de capitalisation de cette expérience est produit
	Le document a été élaboré et imprimé.

	Réaliser des affiches, des dépliants et des plaquettes de présentation du PRéLISS
	Des affiches, des dépliants et des plaquettes de présentation du PRéLISS sont élaborés
	-Des posters,

 -Une brochure « Rôle des oiseaux dans le cadre de la lutte antiacridienne » 

 -Une plaquette d’information générale ont été réalisées 

	Valoriser les bases de données du CILSS 

 
	Des notes et des plaquettes de présentation des bases de données du CILSS sont réalisées et diffusées
	Activité en cours d’exécution : Dépliant/plaquette sur les bases de données en ligne de l’INSAH (draft disponible)



	Elaborer  une base documentaire au CRA
	Une base documentaire est élaborée et opérationnelle au CRA
	La numérisation du fonds documentaire a commencé et les informaticiens sont en train d’élaborer la base documentaire.


	Maintenir les bases de données en ligne permanemment disponibles sur Internet
	L’hébergement du  serveur des bases de données est permanemment assuré
	-La connexion Internet a été portée à 2Mbps  au Secrétariat Exécutif et au CRA.

-La sécurité des serveurs et celle du réseau informatique a été améliorée avec  l’acquisition d’un pare-feu.



	Poursuivre la promotion des bases de données de l’INSAH à l’externe (Sénégal et Mauritanie)
	Les bases de données de l’INSAH sont mieux connues au Sénégal et en Mauritanie
	Cette activité est déjà réalisée pour le Sénégal.

	Elaborer des produits d'information basés sur des analyses multidimensionnelles sectorielles
	Au moins 4 notes d'informations sont produites et diffusées à partir des analyses multidimensionnelles 
	des plaquettes de capitalisation de l’IREM/LCD et de présentation des techniques de GDT dans le cadre du FERSOL. 



	Elaborer des supports de communications (Etudes & recherches, Reflets sahélien, newsletters, …)
	3 Etudes & recherches, 4 Reflets sahélien, et 6 Newsletters sont édités et diffusés régulièrement
	-3 numéros de « Reflets sahéliens » consacrés au PRS et au PREDAS      -des plaquettes de capitalisation de l’IREM/LCD et de présentation des techniques de GDT dans le cadre du FERSOL. 

-un catalogue ouest africain des variétés des semences et du 

-Le Bulletin conjoint CILSS/RESIMAO, 

-2 numéros d’Etudes et Recherche 

- la newsletter du CRA, l’Eflash. 

	Réaliser et diffuser le  rapport 2008 du système CILSS
	Un rapport grand public 2008 du système CILSS est élaboré et diffusé
	Rapport général grand public élaboré et imprimé.

	Constituer des réseaux de relais de l'information dans les Etats
	Douze (12) pays disposent de relais d'informations du CILSS au sahel et en Afrique de l'Ouest
	Aucun

	Elaborer un plan de communication pour le période 2009-2011
	Le CILSS dispose d’un plan de communication cohérent pour les 3 prochaines années
	Le plan de communication a été élaboré de façon participative en impliquant les CONACILSS, les ONG et certains partenaires du CILSS.

	Elaborer  une stratégie de communication de crise 
	Le CILSS dispose d’une stratégie de communication de crise
	2 cadres de l’unité ont bénéficié d’une formation en communication de crises. L’atelier pour l’élaboration de cette stratégie est programmé pour le mois de mars 2010.



	Médiatiser les activités et les résultats du CILSS
	Une publication thématique annuelle par  PRA sur les activités et les résultats atteints par le CILSS 
	aucun

	Assurer la couverture médiatique des grands évènements du CILSS (CM, CRPS, RPCA CORPAO, …)
	Les principales manifestations du CILSS (CM, CRPS, 12 Septembre, forum, ateliers régionaux) sont couvertes par les organes de presse
	La plupart des principales activités du CILSS ont bénéficié d’une bonne couverture médiatique.

	Développer des partenariats avec certains médias pour la couverture médiatique lors de certaines grandes manifestations.
	Un protocole de collaboration existe entre les principales presses et le CILSS
	Les ressources n’étaient pas disponibles pour mettre en œuvre cette activité

	Monter et diffuser un film sur le CRA
	Un film sur le CRA est réalisé et diffusé


	Le film a été monté. Sa diffusion est programmée dans les prochains mois



	Monter et diffuser un film sur le PRELISS
	Un film sur le PRELISS est réalisé et diffusé
	Le film a été monté. Sa diffusion est programmée dans les prochains mois



	Monter et diffuser  un film sur le PRS
	Un film sur le PRS est réalisé et diffusé
	Le film a été monté. Sa diffusion est programmée dans les prochains mois



	Faire du site WEB et des supports le pôle permanent de visibilité des activités du CILSS 
	La fréquentation du site est accrue au moins de vingt pourcent (20%) par an
	

	Accélérer le processus d’amélioration de la bande passante Internet sur les trois sites
	Le débit de l’internet au niveau des sites du CRA et du SE passe à 512 au minimum
	L’augmentation du débit de la bande passante et la connection à la fibre optique est effective au SE et au CRA. 

	Engager le processus d’harmonisation des sites web du CILSS 
	Une charte graphique pour les sites web du CILSS est adoptée.
	Les Web masters ont été formés technologie du CMS SPIP et les différents sites web sont en cours de finalisation.



	Installer des compteurs visiteurs analytiques
	3 compteurs analytiques visiteurs sont installés sur les trois principaux sites web du CILSS
	Le compteur analytique www.histats.com a été identifié et est en cours de test sur le site du fond documentaire de l’INSAH.

Des utilitaires de mesure d audience ont été installes sur les différents serveurs hébergeant les sites du CILSS (XITI pour le CRA, SPIP lizer et WebStats pour les sites du Secrétariat Exécutif). 

	Organiser des  conférences évènementielles sur des thèmes d'intérêt régional
	 Au moins deux conférences évènementielles sont organisées en 2009
	aucun

	Organiser annuellement la rencontre de concertation entre communicateurs
	Une rencontre de concertation entre communicateurs du CILSS est organisée
	Cette rencontre est programmée en mars 2010


	Organiser deux conférences de presse au début et à la fin de la campagne agricole
	2 conférences de presse internationales sur le début et la fin de la campagne agricole sont organisées
	-Organisation une conférence de presse sur les prévisions saisonnières de pluies en Afrique de l’Ouest (PRESAO 2009) à Dakar. 

-Une émission a été également organisée sur les statistiques agricoles au niveau d’Africable



	Intensifier  les activités de relations publiques sur le terrain 
	Au moins 2 activités de relations publiques sont réalisées par mois sur la période 2009-2013 
	

	Organiser une journée paysanne
	1 journée paysanne est organisée au niveau de l’INSAH
	l’UCID/INSAH a participé aux journées paysannes de l’ICRISAT et du WASA et à la visite des parcelles d’expérimentations

	Relancer les animations scientifiques sur les sites 
	2 animations sont organisées par site
	Plusieurs conférences et animations scientifiques ont été organisées par les UCID du CRA et de l’INSA dans le cadre de cette activité.

	Assurer la participation à  au moins 2 manifestation d’envergure régionale ou internationale 
	la participation à  au moins 2 manifestation d’envergure régionale ou internationale est assurée

	Participation à la 9ème Conférence des Parties de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification.

	Organiser la 24ème journée du CILSS
	Le CILSS est plus visible
	-Diffusion radio télévisée du discours du  Président en exercice du CILSS, 

-Organisation de conférences débats sur statistiques agricoles 

-Cérémonies de plantation d’arbres.

- Elaboration de supports de communication (affiches et dépliants en français, anglais et portugais) 



	Suivi – Evaluation



	Elaborer  un cadre de mesure de rendement validé par l'ensemble des partenaires
	Un CMR existe et est accepté par les parties prenantes
	Le cadre de mesure de rendement (CMR) est disponible et approuvé par les PTF

	Elaborer le programme de travail 2009-2013 et le PO 2009
	Disponibilité du PT 2009-2013 et du PO2009
	Ces deux documents sont disponibles 

	Former les membres du Conseil de Direction  (CD) dans l’approche-programme (AP)
	Les membres du CD sont formés dans l’AP
	100% des membres ont été formés et une feuille de route vers l’AP a été adoptée entre le CILSS et ses PTF

	Collecter les données sur le Plan de mesure de performance (PMP) au niveau des 3 sites et des pays
	Disponibilité du PMP renseigné sur les résultats des principales conventions 
	Le Plan de Mesure de la Performance de l’USAID est disponible

	Opérationnaliser la base de données centralisée sur le suivi-évaluation et les données des projets et programmes du  système CILSS
	Au moins 80% des experts maîtrisent l’utilisation de la  base de données centralisée sur le suivi-évaluation 
	La base de données sur le suivi-évaluation est accessible aux différents utilisateurs 

	Disposer d’une situation de référence dans les pays des principaux indicateurs sur la sécurité alimentaire et les marchés
	Disponibilité d’indicateurs  de référence  sur la sécurité alimentaire dans les pays ; 

Disponibilité d’indicateurs  de référence  sur les marchés dans les pays
	Les indicateurs de référence au niveau national et régional  sur la sécurité, la gestion des ressources naturelles et les marchés sont disponibles et validés par les pays

	Réactualiser le manuel de suivi-évaluation (Former les cadres dans la maîtrise de la version révisée du manuel de suivi-évaluation du CILSS)
	La majeure partie des cadres et experts est formée dans l’utilisation du manuel révisé de suivi-évaluation 
	La version révisée du manuel est disponible et les experts formés dans son utilisation

	Concevoir des supports simplifiés sur la planification et le suivi-évaluation du CILSS
	Chaque cadre dispose d’un support  simplifié édité sur  la planification et le suivi-évaluation 
	Extrant non totalement disponible reporté pour Février 2010

	Élaborer un manuel de gestion des projets et programmes
	1. Existence d’un manuel de gestion des projets et programmes ; 2. Au moins 80% des experts sont formés en gestion des projets et programmes 
	1. Manuel non disponible, mais existence d’un draft de manuel élaboré par une stagiaire. 2. Une dizaine de cadres/experts a été formés en gestion des projets ; 

	Former les cadres et experts  dans la maîtrise des outils genre
	 Au moins 80% des cadres et experts sont formés dans la maîtrise des outils genre 
	Extrant non réalisé.  

	Former les cadres et le top- management sur la gestion axée sur les résultats (GAR) comme outils de gestion.
	Les cadres dirigeants et les experts du CILSS maîtrisent la gestion axée sur les résultats.
	La formation en gestion axée sur les résultats a concerné 42 cadres et experts

	Finaliser la formation du formateur CILSS en  suivi-évaluation et veille stratégique.
	Le formateur est formé dans (i) les nouveaux outils d’implantation du suivi-évaluation et de gestion axée sur les résultats et (2) la veille stratégique.
	La formation a été reportée en 2010

	Réaliser régulièrement des évaluations internes pour renforcer les capacités de pilotage et de décision 
	Au moins une (1) évaluation interne est réalisée  sur une thématique donnée (PRC)
	L’évaluation interne du PRC a été réalisée

	Gestion des Ressources Humaines



	Développer une politique RH adaptée aux métiers et à l'organisation du CILSS
	La politique RH est actualisée
	le manuel des ressources humaines, le plan de motivation et de rémunération ainsi que le plan de formation sont disponibles 

	Adapter la politique de rémunération au contexte d'évolution du CILSS


	La nouvelle grille du CILSS est classée parmi les 3 OIG  « comparateurs » les plus compétitives au plan de la rémunération
	Un plan de rémunération incluant une nouvelle grille des salaires est disponible

	Mettre en œuvre un système d'évaluation   de la performance individuelle et de motivation
	Le  système d'évaluation   de la performance individuelle et de motivation est mis en œuvre 
	100% du personnel est évalué et au moins quatre-vingt quinze pourcent (95%) des résultats des évaluations n-1 sont disponibles et exécutés 

	Elaborer et mettre en œuvre un plan de communication interne


	Le projet de plan de communication interne est élaboré 
	1.  le plan  de communication interne n’est pas   encore adopté 

	Mettre à disposition les ressources humaines nécessaires pour mettre en œuvre le PT 2009-2013
	Les postes vacants en 2009 sont pourvus à 80%.  
	Au moins 80% des besoins en RH du PT sont identifiés en fin décembre 2009 mais pas validés 


COMITE PERMANENT INTER-ETATS DE LUTTE CONTRE LA SECHERESSE DANS LE SAHEL


PERMANENT INTERSTATE COMMITTEE FOR DROUGHT CONTROL IN THE SAHEL 





Secrétariat Exécutif
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